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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence; M me Jeanine Bandu Bahati, Coordonnatrice 
de l’Encadrement des femmes indigenes et des menages 
vulnerables; et l’abbe Donatien Nshole, Secretaire 
general de la Conference episcopate nationale du Congo. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), je 
voudrais encourager tous les participants, aussi bien 
membres que non-membres du Conseil, a faire leurs 
declarations en cinq minutes ou moins. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock (parle en anglais ) : Sur cette photo, 
on peut voir Mwasi Kallunga et ses sept enfants, y 
compris son bebe Shabani, age de 18 mois. Les membres 
du Conseil ont tous cette photo devant eux. Ils peuvent 
voir que comme de nombreux enfants souffrant de 
malnutrition, le petit Shabani a le ventre distendu. Je 
les ai vus mardi dernier dans le camp de Katanika, a 
Kalemie, dans le paysage magnifique et verdoyant qui 
entoure le lac Tanganyika dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Le mari de Mwasi et deux de 
ses neuf enfants ont ete tues lorsque son village, situe 
a 50 kilometres de la, a ete attaque et incendie par des 
miliciens en janvier. Ils ont pris la fuite et ont marche 
pendant deux jours consecutifs, et vivent maintenant 
dans des conditions sordides sous une bache en plastique 
dans un minuscule soi-disant abri dans un camp 
encombre, exigu et insalubre, dans les collines, un camp 
qui risque a tout moment d’etre la proie d’incendies et 
d’inondations. Ses enfants ne peuvent plus aller a l’ecole. 
Tous les membres de sa famille - traumatises, en pleurs 


et demunis - ont trop peur pour envisager de retourner 
chez eux. 

Mwasi et ses enfants font partie des 4,5 millions 
de deplaces en Republique democratique du Congo a 
l’heure actuelle. Les besoins humanitaires causes par 
les conflits internes ont double au cours de l’annee 
ecoulee. Treize millions de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire. Plus de 4,6 millions d’enfants souffrent de 
malnutrition aigue, dont 2,2 millions qui souffrent de 
malnutrition aigue severe. Nous sommes temoins d’une 
proliferation d’epidemies, notamment la pire epidemie 
de cholera en 15 ans. 

II y a aussi une epidemie de violence sexuelle, 
dont la majorite des cas ne sont pas signales et traites, 
et dont de nombreuses victimes sont des enfants. Je me 
rejouis de ce que Jeanine Bandu Bahati va presenter un 
expose a la presente seance et de voir Julienne Lusenge, 
une militante forte et courageuse en faveur des droits 
des femmes et contre la violence sexuelle, dans la salle 
du Conseil parmi les invites. Pres de 746 000 Congolais 
ont cherche refuge dans les pays voisins, tandis que 
la Republique democratique du Congo accueille elle- 
meme plus de 540 000 refugies. Ces chiffres ne feront 
qu’augmenter s’il n’est pas mis fin a la violence et sans 
une transition politique reussie. 

Ce que la Ministre Sigrid Kaag, du Royaume des 
Pays-Bas, avec qui je me suis rendu dans ce pays, et 
moi-meme avons vu la semaine derniere exige une action 
urgente de notre part. II y a du desespoir, mais il y a aussi 
de l’espoir. Les habitants de la Republique democratique 
du Congo sont resilients et savent se debrouiller. Je suis 
tres impressionne par la solidarity desinteressee de 
nombreuses families congolaises. Ces families ont si 
peu, mais elles accueillent dans leurs foyers leurs freres 
et sceurs de l’interieur et de l’exterieur du pays lorsque 
ces personnes sont deplacees par la violence. 

En l’absence d’une aide humanitaire, la situation 
serait bien pire. En 2017, l’ONU et ses partenaires 
humanitaires ont fourni une protection et une aide vitales 
a plus de 4,2 millions de personnes. Cette annee, notre 
objectif est de fournir une aide humanitaire a 10,5 millions 
de personnes. Pour intensifier notre action, nous avons 
consolide notre leadership, renforce notre presence sur 
le terrain et intensifie notre plaidoyer. Les organismes 
humanitaires continuent de faire leur travail malgre 
l’insecurite persistante et les obstacles bureaucratiques. 
Ces dernieres semaines au Tanganyika, des travailleurs 
humanitaires ont ete victimes d’enlevements et pris 
en otages. 
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J’ai eu des echanges constructifs avec les 
autorites sur les moyens de relever ces defis, sur la 
maniere dont le Gouvernement peut s’acquitter de ses 
responsabilites pour ce qui est de fournir services et 
protection aux populations touchees et sur ce qu’il peut 
faire pour faciliter Faeces humanitaire en delivrant 
les visas plus rapidement, en reduisant les tarifs et les 
frais et en accelerant les processus de dedouanement 
pour les fournitures humanitaires. La Ministre Kaag 
et moi-meme avons assiste a la signature d’un accord 
de cooperation au Tanganyika entre le Coordonnateur 
humanitaire des Nations Unies et le Gouverneur de 
la province pour reduire les taxes et les frais locaux 
afferents a l’aide humanitaire. Le Gouvernement de 
Kinshasa nous a dit qu’il serait favorable a des accords 
similaires dans d’autres provinces. 

Je tiens egalement a souligner l’importance du 
travail de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Elle cree des conditions favorables pour 
l’acheminement de l’aide humanitaire et protege les 
civils. II ne fait aucun doute que la situation serait bien 
pire en l’absence de la Mission. 

Le sous-financement est le principal obstacle a 
Faction humanitaire en Republique democratique du 
Congo. Cette annee, notre appel humanitaire requiert 
un financement de 1,7 milliard de dollars, soit pres de 
quatre fois le montant que nous avons pu mobiliser Fan 
dernier. Les Pays-Bas, les Emirats arabes unis, l’Union 
europeenne et les Nations Unies organiseront, le 13 avril 
a Geneve, la toute premiere conference humanitaire de 
haut niveau consacree a la Republique democratique 
du Congo. L’objectif est de mobiliser des contributions 
financieres substantielles dans les meilleurs delais 
et de lancer une campagne pluriannuelle en faveur de 
la Republique democratique du Congo. Je demande 
aujourd’hui aux membres du Conseil de faire en 
sorte que leurs gouvernements inscrivent la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
parmi leurs priorites et de les encourager a garantir 
une participation de haut niveau et a annoncer des 
contributions le 13 avril. 

Nous devons aussi trouver des solutions pour 
remedier aux causes profondes de cette crise qui continue 
de s’aggraver, notamment en realisant des progres sur le 
front politique et en organisant des elections justes. II faut 
egalement que les voisins de la Republique democratique 
du Congo agissent de faqon responsable. Vu que la 
violence persiste, toutes les parties doivent prendre des 


mesures pour proteger les civils et les infrastructures 
civiles, conformement aux obligations qui sont les leurs 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

II est possible derealiser des progres en Republique 
democratique du Congo. Au cours des 15 annees qui 
se sont ecoulees depuis que je me suis rendu dans le 
pays, les infrastructures de nombreuses grandes villes 
se sont ameliorees, Faeces a l’education s’est ameliore, 
les taux de mortality infantile ont baisse et les taux de 
vaccination ont augmente. Nous devons renforcer notre 
appui au peuple congolais. 

Pour ce qui est de Mwasi, le gouvernement local 
et les organismes humanitaires lui fournissent de l’aide 
pour qu’elle puisse survivre. Ses nouveaux voisins lui 
donnent de la nourriture pour les enfants quand ils le 
peuvent. Je lui ai demande quels etaient ses espoirs pour 
l’avenir. Elle veut etre reinstallee, avoir un petit lopin de 
terre pour cultiver et que ses enfants puissent retourner 
a l’ecole. Ce n’est pas trop demander, n’est-ce pas? 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Jeanine 
Bandu Bahati. 

M me Bandu Bahati : Je voudrais commencer 
par remercier les Pays-Bas pour m’avoir invitee a cette 
reunion tres importante sur la situation politique et 
humanitaire de la femme et de la fille de la Republique 
democratique du Congo, car la voix des femmes rurales 
n’est pas souvent entendue. 

Je suis une paysanne et Coordinatrice de 
l’organisation non gouvernementale feminine locale 
denommee Encadrement des femmes indigenes et des 
menages vulnerables, qui a son siege a Goma, dans la 
province du Nord-Kivu, dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Aujourd’hui, je parle en tant 
que femme rurale, femme paysanne, femme de la base, 
femme deplacee et femme touchee par les conflits, et 
surtout les conflits armes. 

Mon organisation, l’Encadrement des femmes 
indigenes et des menages vulnerables, intervient dans la 
promotion de la paix, du genre et du developpement, dans 
la prevention des conflits armes et communautaires, et 
dans la protection de la femme et de la fille victimes 
des violences. Notre vision est celle de renforcer les 
mecanismes communautaires de protection des enfants 
et des femmes et de promouvoir les droits humains, 
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en nous focalisant sur la cohabitation pacifique 
entre les communautes, la promotion de la paix et le 
developpement durable de ma province. Ce matin, j’ai 
trois choses que je voudrais partager avec le Conseil : 
la situation securitaire et humanitaire des femmes; 
la deterioration de la situation socioeconomique des 
femmes et des filles; et enfin, la participation politique 
de la femme. 

Premierement, la situation securitaire et 
humanitaire des femmes en Republique democratique 
du Congo est de plus en plus degradante, dramatique, 
catastrophique et chaotique. La grande partie des 
personnes touchees sont traumatisees et vivent sans 
espoir du lendemain, surtout celles vivant dans les 
milieux ruraux ou nous intervenons. La situation empire 
chaque annee depuis plus de deux decennies. 

Voici les formes de violations constituant des 
faits saillants qui affectent et affaiblissent negativement 
les populations et que subissent particulierement la 
femme et la jeune fille en Republique democratique 
du Congo, surtout a Test : les massacres, carnages, 
assassinats et tueries; les deplacements et mouvements 
permanents; les viols et exploitations sexuelles; les 
kidnappings moyennant rangon; les trafics d’etres 
humains; les incendies des maisons; l’activisme et la 
proliferation des groupes armes etrangers et locaux; 
les pillages des ressources naturelles, surtout minieres 
et agricoles, dont elles pouvaient beneficier; la 
restriction des activites champetres; l’insuffisance des 
strategies d’encouragement facilitant l’emergence et 
la scolarisation de la femme et de la fille; la detention 
illegale d’armes par plusieurs personnes; la catastrophe 
humanitaire. Et ceci a comme consequences la pauvrete 
accrue, le chomage, la vulnerability sans merci, l’exode 
rural, les traumatismes, la proliferation des armes, et que 
sais-je encore. Ceux-ci sont une bombe a retardement 
pour massacrer, exterminer les femmes et filles et 
toute la population s’il n’y a pas de mesures efficaces 
de prevention, de protection et d’accompagnement des 
femmes et filles a la base. 

A titre illustratif, le mois passe, M me Maombi, 
agee de 54 ans, deplacee et tres vulnerable, ayant neuf 
enfants a charge, a ete agressee et blessee par balle par 
des hommes en armes alors qu’elle se rendait a son champ 
pour la recolte. Sa fille, qui avait moins de 18 ans, et qui 
l’accompagnait, a ete enlevee, violee et est seulement 
rentree quelques jours plus tard. Une autre femme du 
nom de Dorothee a temoigne : 


« J’etais dans mon champ, les assaillants 
sont venus et ont pille des biens, incendie des 
maisons et tue des femmes et des hommes en ma 
presence, et ils ont emporte quatre enfants, dont 
deux gargons et deux filles, et je suis restee avec 
un bebe qui est maintenant a ma charge ». 

Notons que les humanitaires internationaux qui 
travaillent dans nos zones d’intervention ne sont pas non 
plus epargnes. 

Deuxiemement, la deterioration de la situation 
socioeconomique des femmes et filles s’inscrit aussi 
parmi les majeures consequences de cette crise 
humanitaire, decoulant des multiples tensions liees a 
l’insecurite chronique. Je parle ici duNord-Kivu, mais je 
devrais signaler au Conseil que c’est toute la Republique 
democratique du Congo qui est affectee et presque 
embrasee par ce fleau. Avec moins d’un dollar par 
jour, il est quasiment impossible de vivre sous d’autres 
cieux, mais ceci s’est avere intolerablement possible 
pour les femmes et les filles. Pire encore, il arrive a ces 
dernieres de passer des journees entieres sans manger. 
Cette situation de pauvrete extreme les plonge - sans 
epargner les hommes et les gargons, bien sur - dans une 
absence totale de perspectives et de possibility, ce qui 
conduit certains jeunes a integrer les groupes armes et 
a commettre d’autres abus. Je connais une veuve qui, 
avant ce cycle de guerre, allait vendre sa marchandise 
dans plusieurs marches. Elle vivait bien sur le plan 
economique, mais suite a l’insecurite, elle a ete pillee et 
est devenue tres pauvre et vulnerable. Elle ne peut plus 
nourrir ses enfants et prendre en charge sa famille. C’est 
un exemple parmi tant d’autres. 

Finalement, la participation politique de la femme 
en Republique democratique du Congo est encore faible 
pour plusieurs raisons, parmi elles : la nouvelle loi 
electorate qui ne favorise pas l’emergence de la femme 
et de la fille; le faible nombre de partis politiques crees 
par les femmes; et la faible nomination de femmes 
aux postes de commandement dans les instances 
decisionnelles, surtout dans la territoriale, ou pour le 
Nord-Kivu, sur les six territoires et trois villes, il n’y a 
aucune femme titulaire. Malgre tous les efforts actuels 
et anterieurs, la voix des femmes est reduite au silence. 
Voila, en quelques mots, le calvaire que traversent la 
femme et la fille en Republique democratique du Congo. 

Au-dela des problemes enumeres ci-dessus, 
j’assure le Conseil que nous avons des femmes 
courageuses, intelligentes, capables et competentes. 
Il suffit de les soutenir, les appuyer et leur venir en 
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aide, pour voir ce qu’elles peuvent faire et produire. 
C’est pourquoi nous sollicitons l’opinion internationale 
afin qu’elle soutienne ces femmes-la. Sans oublier les 
jeunes filles et gargons depourvus d’occupation et voues 
au chomage. 

Pour terminer, au nom de mon organisation, 
l’Encadrement des femmes indigenes et des menages 
vulnerables, et des femmes de la Republique 
democratique du Congo, nous recommandons que 
le Conseil de securite, l’ONU et les Etats Membres 
evaluent toutes les strategies securitaires, de protection, 
socioeconomiques et politiques rapidement en faveur des 
femmes et des filles, et de toute la population en general 
en Republique democratique du Congo; redefinissent 
efficacement les indicateurs pouvant conduire au 
changement positif; interviennent rapidement et 
positivement pour combattre l’impunite et diligenter une 
enquete pour punir les coupables des actes ignobles qui 
se repandent dans tout mon pays; securisent les femmes 
pour qu’elles puissent bien travailler et mener leur vie 
sans risques; soutiennent et accompagnent les femmes 
et les organisations feminines qui travaillent a la base 
pour trouver de bons resultats afin d’ameliorer leurs 
situations humanitaire, sociopolitique et economique. 

Je remercie le Conseil encore une fois de m’avoir 
fait cet honneur, en tant que femme rurale vivant et 
traversant tout ce calvaire ci-haut decrit. Sur le plan 
integral, les femmes de la Republique democratique du 
Congo veulent etre prises en consideration, protegees, 
securisees et soutenues. Elies veulent aussi vivre 
dignement et decemment, avoir l’epanouissement du 
lendemain. Elies souhaitent que le Conseil puisse 
repondre rapidement a leur cri d’alarme et de detresse. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Bandu Bahati de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’abbe Nshole. 

L’abbe Nshole : Le drame humanitaire que 
traverse la Republique democratique du Congo ne fait 
que s’accentuer, a tel point que le peuple congolais se 
pose la question de savoir si cette situation trouve un 
echo veritable au sein de la communaute internationale, 
en l’occurrence au sein de l’Organisation des Nations 
Unies. Pour la circonstance, nous allons presenter 
brievement au Conseil la synthese de la situation 
humanitaire et securitaire en Republique democratique 
du Congo, les causes de ce drame et les attentes du 
peuple congolais. 


Premierement, la situation humanitaire actuelle 
en Republique democratique du Congo. Aujourd’hui, 
la situation humanitaire est caracterisee par la reprise 
du cycle de violence dans la province de l’lturi et 
la degradation de la situation humanitaire dans 
les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu, Maniema, 
Tanganyika et Kasai. La situation dans l’lturi est 
caracterisee, depuis le 17 decembre 2017, par l’escalade 
de la violence qui s’est vite etendue sur plusieurs 
territoires et a pour cible la communaute hema. L’identite 
et les motivations des assaillants ne sont pas connues. 
II ne s’agit certainement pas d’un conflit interethnique, 
comme nous entendons dans certains medias. Plus de 
100 personnes ont ete tuees, plus de 2000 maisons et 
cases incendiees. Les infrastructures d’interet public 
ne sont pas epargnees, 100 ecoles et cinq hopitaux ont 
ete saccages, sans oublier la paroisse catholique de Lita. 
Environ 338 000 personnes deplacees sont enregistrees. 

Le risque d’eclosion d’epidemies suite a 
l’insuffisance des infrastructures sanitaires est a 
craindre, surtout avec le retour des pluies dans la 
zone. Les besoins humanitaires sont enormes et a ce 
jour, la capacite de reponse des acteurs humanitaires 
est limitee, entre autres, a cause de la difficulty pour 
les humanitaires d’acceder aux zones de violence. Au 
Kasai, environ 1,4 million de personnes, dont la moitie 
sont des enfants, ont ete forcees de fuir leurs villages 
et d’errer sur les routes a cause des milices Kamuina 
Nsapu. Beaucoup de families, qui ont decide de rentrer 
chez elles a la fin des massacres, sont traumatisees 
de voir leurs villages pilles, les maisons detruites, les 
champs devastes, et il n’y a plus rien a manger. 

Dans le Tanganyika, la situation humanitaire reste 
dominee par les deplacements massifs de la population 
suite au conflit intercommunautaire entre les Twa 
(pygmees) et les bantous dans les territoires de Manono 
et de Kabalo. Le nombre de personnes deplacees dans 
cette partie du pays est d’environ 200 000. Ces violences 
ont egalement affecte les moyens de subsistance 
des populations. De nouvelles vagues estimees a 
105 menages deplaces, soit 525 personnes, sont arrivees 
a Kalemie depuis le debut du mois de fevrier. 

Le contexte securitaire du Nord-Kivu reste 
domine par des attaques a repetition des elements 
presumes du groupe arme Allied Democratic Forces 
(ADF) ayant conduit a des tueries de civils dans le 
territoire de Beni. Ces incursions repetees d’hommes 
armes causent de serieux problemes de protection pour 
la population civile. 
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Au Sud-Kivu, la situation securitaire reste tres 
volatile et Faeces humanitaire precaire. L’activisme 
des groupes armes et milices, notamment les Raiya 
Mutomboki, ainsi que les affrontements avec les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo en 
sont la cause. Plusieurs personnes deplacees sont dans le 
territoire de Shabunda depuis fevrier fuyant l’insecurite. 

Dans la province historique de l’Equateur, la 
presence des refugies centrafricains dans le nord- 
est continue a peser sur les communautes d’accueil, 
aggravant la situation de precarite des populations 
locales. Quatre camps, eriges dans les provinces 
du Nord-Ubangi et du Sud-Ubangi par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux refugies, abritent 
plus de 100 000 refugies centrafricains. 

Aujourd’hui, la Republique democratique du 
Congo compte 4,49 millions de deplaces internes, selon 
les statistiques publies par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires a la fin decembre 2017. La 
Republique democratique du Congo est le premier pays 
africain en nombre de deplaces internes : plus de 60 % 
sont des enfants; 55 % se trouvent dans trois provinces, 
a savoir le Nord-Kivu (26%), le Sud-Kivu (15%) et le 
Tanganyika (14%). Cependant au 31 decembre 2017 on 
denombrait 623 059 refugies congolais dans les pays 
voisins - Angola, Burundi, Ouganda, Rwanda, Tanzanie 
et Zambie. 

Les causes de ce drame se trouvent 
fondamentalement dans la situation securitaire instable 
et precaire due aux incursions des presumes ADF, 
a l’activisme des groupes armes, aux affrontements 
interethniques, notamment dans le cas des communautes 
twa et bantous, et aux manipulations de certaines forces 
obscures qui sont interessees par la destabilisation de 
notre cher pays, comme c’est le cas a Ituri. Elies se trouvent 
egalement dans la crise sociopolitique et electorate, due 
au fait que les elections presidentielles et legislatives 
n’ont pas ete organisees dans le temps conformement a 
la Constitution et a l’Accord de la Saint-Sylvestre, ce qui 
a cree des mecontentements, ainsi que dans l’absence de 
l’autorite de l’Etat dans certaines zones du pays du fait 
de l’illegitimite des principales institutions. 

En ce qui concerne les attentes du peuple 
congolais, eu egard a ce qui precede et pour eviter 
que la situation humanitaire dramatique que traverse 
la Republique democratique du Congo ne s’aggrave, 
il s’avere necessaire que l’ONU s’implique d’avantage 
et exhorte a la tenue de bonnes elections dans le pays. 
L’episcopat congolais est convaincu que seules des 


elections credibles, transparentes et apaisees peuvent 
donner au peuple congolais des gouvernants legitimes 
capables de faire face a la crise multiforme qui 
ronge le pays. L’exigence formulee par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
concernant la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord 
de la Saint-Sylvestre, qui sont les conditions prealables 
a la tenue de bonnes elections, et le suivi du respect 
des dates clefs du calendrier electoral devraient etre 
prioritaires aujourd’hui. La complaisance a ce niveau 
serait une bombe a retardement, car les elections qui 
nous rameneraient a la case de depart seraient un gachis 
que la communaute internationale doit eviter. 

II faut egalement que le mandat de la MONUSCO 
soit renforce et qu’elle soit dotee des moyens juridiques 
et materiels necessaires pour la protection des civils, 
des personnes vulnerables et de leurs biens dans les 
zones ou il y a des attaques et des violences recurrentes. 
II faut par ailleurs qu’il y ait une aide humanitaire 
d’urgence pour les populations victimes de l’insecurite 
et celles forcees de quitter leurs terres, et qu’il y ait un 
plan de developpement economique de la Republique 
democratique du Congo apres les elections. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’abbe Nshole de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Lowcock, ainsi que M me Bahati et l’abbe Nshole pour 
leurs presentations aussi poignantes qu’eclairantes. 

Je souhaite en premier lieu saluer Faction des pays 
de la region, qui font preuve d’une solidarity a la mesure 
du defi pose et portent la charge premiere de l’accueil des 
refugies congolais, et saluer aussi le role des Congolais 
eux-memes, qui apportent quotidiennement secours 
et soutien a la fois aux populations deplacees et aux 
refugies venant en Republique democratique du Congo. 
Plus de 11 millions de personnes, essentiellement des 
femmes et des enfants, sont aujourd’hui en situation de 
deplacement force dans la region des Grands Lacs. 

Je ne reviendrai pas sur le constat, terrible, qui 
a ete presente en detail par les intervenants et qui est 
un appel a Faction. La question a laquelle il nous faut 
repondre est done de savoir comment repondre a cette 
crise et comment contribuer a la resoudre. 
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Premierement, il nous faut dans l’immediat 
apporter un appui financier. La crise humanitaire que 
subit la Republique democratique du Congo necessite un 
engagement renouvele des partenaires concernes pour y 
faire face. La conference des donateurs qui se tiendra 
en avril a Geneve sera, je l’espere, l’occasion d’apporter 
une reponse determinee a la hauteur des besoins des 
populations touchees par la crise. 

II nous faut aussi, et c’est mon deuxieme point, 
nous attaquer aux causes profondes de la crise actuelle. 
Dans les Kasai, un conflit entre un chef coutumier et 
les autorites, circonscrit au depart, a degenere pour 
provoquer une crise de tres grande ampleur. Dans d’autres 
regions du pays, aujourd’hui au Tanganyika comme en 
Ituri ou dans les Kivus, des conflits locaux aggravent 
ou relancent des crises humanitaires dramatiques. Dans 
toutes ces situations de conflits intercommunautaires 
et d’exactions de groupes armes, le facteur politique 
joue un role tres important et contribue a alimenter 
les tensions liees bien souvent a la disponibilite des 
ressources. La perspective des elections, presidentielle, 
mais aussi legislatives et provinciales, va rendre la 
competition locale plus forte encore et provoquer de 
nouvelles tensions. 

Le Gouvernement congolais, qui porte la 
premiere responsabilite dans l’organisation des 
elections, doit prendre les mesures necessaires pour 
s’assurer que les conditions d’un scrutin libre, ouvert et 
apaise sont en place, a commencer par la mise en oeuvre 
pleine et entiere des mesures de decrispation prevues 
par l’Accord de la Saint-Sylvestre. II en ira aussi de 
la responsabilite de chaque candidat de s’assurer que 
ses partisans adoptent un comportement respectueux 
du debat politique et fassent preuve de retenue. Ces 
mesures sont indispensables pour prevenir de nouveaux 
affrontements et deplacements de populations, et elles 
sont conformes aux objectifs de reconciliation nationale, 
de tolerance et de democratisation, qui relevent des 
engagements souscrits par les autorites congolaises au 
titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. 

Plus largement, c’est en agissant tot, par 
des missions de dialogue et de mediation, que l’on 
parviendra a arreter et empecher la spirale qui a 
conduit a la crise humanitaire actuelle. La Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
un role essentiel a jouer a cet effet. L’approche integree 


adoptee par la Mission pour proteger les civils vise a 
repondre a cet enjeu. Bien mise en oeuvre, elle peut 
meme devenir un modele pour le maintien de la paix. 
C’est un effort de toute la Mission qui est necessaire 
pour prevenir les conflits, agir en amont et eviter que les 
tensions ne degenerent. Les bons offices de la Mission, 
s’appuyant sur un reseau dense d’alerte communautaire 
permettant d’identifier rapidement les risques de conflit, 
seront particulierement cruciaux cette annee. La France 
souhaite que cet aspect du mandat de la MONUSCO soit 
renforce dans le mandat que nous adopterons d’ici la fin 
du mois. 

On le voit, les deux missions prioritaires de 
la MONUSCO que sont la protection des civils et la 
preparation des elections sont indissociables et se 
renforcent mutuellement. C’est dire combien il est 
indispensable que la MONUSCO dispose de tous 
les moyens necessaires a l’accomplissement de ces 
missions. Il faut etre realiste, la MONUSCO ne pourra 
tout faire seule. Beaucoup dependra de la fagon dont se 
preparent les elections. Un climat electoral apaise, ou 
tous ont confiance dans le processus et qui permette a 
chaque candidat de s’exprimer librement, contribuera 
plus encore a l’apaisement que tout ce que la MONUSCO 
pourra faire. 

Au-dela, j’en appelle aux pays de la region pour 
qu’ils mettent en oeuvre sans tarder les engagements pris 
au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. Il faut que des resultats viennent demontrer 
rapidement la realite de ces engagements, qui ont ete 
renouveles collectivement en octobre dernier. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais) : La 
deterioration de la situation politique, securitaire et 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
est source de profonde preoccupation. L’instabilite 
persistante dans le pays a provoque de nombreux 
deplacements et provoque une grave crise humanitaire 
qui doit etre prise tres au serieux. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, Mark Lowcock, M me Jeanine 
Bandu Bahati et l’abbe Donatien Nshole, Secretaire 
General de la Conference episcopate nationale du Congo, 
de leurs exposes sur les evenements recents suite a la 
visite effectuee en Republique democratique du Congo 
la semaine derniere par la Ministre neerlandaise et le 
Secretaire general adjoint, M. Lowcock. 

La situation d’urgence humanitaire en Republique 
democratique du Congo ne peut etre dissociee du climat 
politique et securitaire dans le pays. Nous estimons qu’il 
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faut apporter une solution durable et a long terme a ce 
probleme, comme l’a souligne le representant franqais. 
La situation humanitaire actuelle est preoccupante du 
fait du nombre de personnes touchees, qui a atteint un 
record. Nous appuyons fermement l’appel a mobiliser 
davantage de ressources pour sauver des vies, en 
particulier la vie d’enfants et de femmes vulnerables 
dans les zones du pays qui sont durement touchees. 

Nous apprecions les efforts que deploient les 
acteurs humanitaires sur le terrain, en appuyant des 
projets d’education, d’acces a l’eau et d’assainissement, 
ainsi qu’a des projets agricoles visant a repondre aux 
besoins des personnes deplacees. Nous esperons que la 
conference de donateurs humanitaires pour la Republique 
democratique du Congo, qui sera coorganisee par la 
Commission europeenne, le Royaume des Pays-Bas 
et les Emirats arabes unis le mois prochain a Geneve, 
permettra de collecter la somme necessaire estimee 
a 1,7 milliard de dollars pour repondre aux besoins 
urgents dans le pays, notamment ceux des 4,5 millions 
de personnes deplacees. 

II sera extremement difficile de regler la crise 
humanitaire et la situation des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo - dont la gravite 
a ete decrite de maniere si competente et passionnee 
par M me Bandu Bahati - sans apporter de solutions 
aux problemes politiques et securitaires du pays. 
L’instabilite persistante dans Test, le sud-est et le centre 
de la Republique democratique du Congo continue de 
provoquer des deplacements massifs de populations. 

La mise en oeuvre de l’accord politique 
du 31 decembre 2016 est imperative en vue de sortir 
de l’impasse politique en Republique democratique 
du Congo sur la base d’une demarche non exclusive et 
consensuelle et d’organiser des elections pacifiques, 
libres, regulieres et credibles. A cet egard, nous prenons 
note des mesures mises en place par le Gouvernement 
congolais depuis l’annonce du calendrier electoral. 
Cependant, nous estimons qu’il est necessaire d’adopter 
d’autres mesures de confiance. La regularity et la 
credibility des elections sont extremement importantes, 
comme l’a souligne l’abbe Nshole. Bien sur, la Republique 
democratique du Congo est egalement confrontee a des 
groupes armes qui ne sont pas connus pour leur sens des 
responsabilites. 

Les initiatives des pays de la region et les 
efforts que deploie l’Union africaine pour contribuer 
aux preparatifs des elections meritent l’appui de la 
communaute internationale. II importe de renforcer 


la coordination avec l’ONU, l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et les autres partenaires internationaux pour faciliter 
l’apport d’un appui coherent et efficace au processus 
electoral, qui est essentiel a la paix et a la securite non 
seulement en Republique democratique du Congo, mais 
egalement dans le reste de la region des Grands Lacs. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine tient a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, de son expose. Nous avons ecoute les 
observations de M me Bandu Bahati et de l’abbe Nshole. 

Situee au cceur du continent africain, la 
Republique democratique du Congo est un important 
pays africain. La paix et la stability dans ce pays ont 
une incidence sur la paix sur tout le continent africain. 
Ces dernieres annees, la situation en Republique 
democratique du Congo est demeuree complexe et 
grave, caracterisee en particulier par des problemes 
humanitaires et de securite lies aux conflits qui sevissent 
dans certaines parties du pays, notamment l’est. Nous 
estimons que la communaute internationale doit fournir 
un appui et une assistance dans trois domaines. 

Premierement, elle doit veiller a ce que la 
lutte contre les problemes qui touchent la Republique 
democratique du Congo soit menee par le Gouvernement 
congolais, dans le plein respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale du pays. 
C’est au Gouvernement qu’il incombe au premier chef 
de proteger les civils. La communaute internationale 
doit aider le Gouvernement a renforcer ses capacites en 
matiere de securite. Le Conseil de securite est en train 
d’examiner le renouvellement du mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 
La Chine appuie les efforts que deploie la MONUSCO 
pour s’acquitter de son mandat, mais elle espere 
egalement que celle-ci renforcera sa communication et 
sa coordination avec le Gouvernement et que son mandat 
sera renforce en consequence. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit continuer de promouvoir le processus politique 
national en Republique democratique du Congo. Elle 
doit continuer d’encourager toutes les parties dans le 
pays et promouvoir le reglement pacifique des differends 
sur la base de consultations politiques, du dialogue 
et de la mediation. L’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et les autres 
organisations regionales et sous-regionales jouentunrole 
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important dans la facilitation du processus de paix en 
Republique democratique du Congo et meritent l’appui 
necessaire et continu de la communaute internationale. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit continuer de fournir une aide humanitaire au 
pays, pour l’aider a remedier aux problemes urgents, 
notamment l’insecurite alimentaire et les questions 
relatives aux personnes deplacees. 

Par ailleurs, il convient de s’attacher davantage 
a aider le pays a regler les problemes economiques et 
sociaux, notamment en intensifiant les investissements 
dans l’agriculture, l’education et les infrastructures, 
entre autres domaines, afin d’ameliorer effectivement les 
conditions locales de developpement socioeconomique 
et d’apporter des garanties concernant l’etat de droit, 
ainsi qu’une paix et une stability durables dans le pays. 

La Chine a toujours appuye avec determination le 
processus de paix en Republique democratique du Congo. 
Nous participons activement a la mission de maintien 
de la paix des Nations Unies dans ce pays, auquel nous 
avons fourni une assistance humanitaire, notamment 
des fournitures medicales et de la nourriture. Nous 
contribuons tout aussi activement a son developpement 
socioeconomique. Aux cotes de la communaute 
internationale, la Chine est prete a continuer de jouer un 
role constructif en faveur de la paix, de la stabilite et du 
developpement en Republique democratique du Congo. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je tiens a remercier les Pays-Bas d’avoir 
convoque la presente seance aujourd’hui pour examiner 
la situation humanitaire en Republique democratique 
du Congo, et de mettre en lumiere les souffrances 
humaines endurees dans le pays. Dans cette optique, 
la Ministre neerlandaise du commerce exterieur et de 
la cooperation pour le developpement s’est recemment 
rendue en Republique democratique du Congo pour 
constater la situation humanitaire sur le terrain. Nous 
remercions egalement M. Mark Lowcock, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M me Jeanine 
Bandu Bahati, Coordonnatrice de l’Encadrement des 
femmes autochtones et des menages vulnerables, 
et l’abbe Donatien Nshole, Secretaire general de la 
Conference episcopate nationale du Congo, des exposes 
qu’ils nous ont presentes. 

La presente seance revet pour nous une 
importance au regard de nos priorites, compte tenu de 
l’ampleur de la catastrophe humanitaire en cours. Nous 
avons systematiquement insiste sur le fait que, de tous 


les sujets inscrits a Fordre du jour du Conseil de securite, 
les plus importants sont ceux qui ont directement trait 
a Fampleur des souffrances humaines. Ces souffrances 
resultent pour l’essentiel d’un bras de fer politique dont 
les repercussions, generalement, menacent la vie des 
civils, entrainent de graves penuries de vivres et de 
fournitures medicales et provoquent des conditions de 
securite precaires. 

II ne fait aucun doute que les tergiversations 
des parties concernees a l’egard de la mise en oeuvre 
de Faccord politique signe le 31 decembre 2016 ont 
conduit a l’insecurite et a l’instabilite, ainsi qu’a la 
grave deterioration de la situation humanitaire que nous 
observons aujourd’hui. Les affrontements constants 
entre les groupes armes en Republique democratique du 
Congo se sont intensifies au cours des deux dernieres 
annees, en particulier dans les regions septentrionales 
du pays, pour atteindre des niveaux preoccupants. Cela a 
directement contribue a une aggravation catastrophique 
de la crise humanitaire dans certaines regions de 
la Republique democratique du Congo, comme le 
decrivent les rapports publies par des organisations 
internationale s. 

Quelque 13 millions de citoyens de la Republique 
democratique du Congo, soit 50% de plus qu’en 2017, 
dependent en permanence de l’aide humanitaire pour 
leur alimentation et leur survie. En outre, 7,7 millions de 
personnes souffrent d’insecurite alimentaire grave, ce 
qui represente une hausse de 30 % en a peine un an. Plus 
de 2 millions d’enfants souffrent de malnutrition aigue. 
II n’est done guere etonnant que la situation humanitaire 
soit qualifiee de catastrophique. 

Penchons-nous sur l’histoire recente : en 2017, 
pres de 2,2 millions de nouveaux deplaces etaient 
eparpilles dans toute la Republique democratique 
du Congo. Le nombre total de personnes deplacees 
a augmente pour atteindre 4,5 millions, le plus grand 
nombre de deplaces sur le continent africain. En outre, 
environ 680 000 citoyens de la Republique democratique 
du Congo ont cherche refuge dans les pays voisins, ce 
qui, malheureusement, a donne lieu a des violations 
flagrantes des droits de l’homme. A cet egard, nous 
attendons avec interet les resultats de la conference 
humanitaire de haut niveau organisee a Geneve par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
avec l’appui du Royaume des Pays-Bas, des Emirats 
arabes unis et de la Direction generale Protection civile 
et operations d’aide humanitaire europeennes, afin de 
lever les fonds necessaires pour faire face a la situation 
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humanitaire en Republique democratique du Congo. 
Cette conference se tiendra le 13 avril. 

Nous sommes convaincus que la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
ne pourra etre reglee que par une solution politique 
globale, accompagnee d’efforts constants pour 
consolider les mesures de confiance, de la tenue de 
l’election presidentielle dans les delais prevus et de 
la poursuite en justice des auteurs de violations des 
droits de l’homme. A cet egard, nous nous felicitons 
des mesures et initiatives que prend actuellement le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
pour preparer les trois scrutins - presidentiel, legislatif 
et municipal - prevus le 23 decembre, conformement 
au calendrier electoral. Nous esperons toutefois que 
nous n’aurons pas a attendre jusque-la pour constater 
un allegement des souffrances du peuple congolais, 
d’autant que la situation humanitaire est consideree 
par les organismes de secours comme l’une des pires 
au monde. 

Pour terminer, s’agissant de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, dont le mandat 
arrive a expiration a la fin du mois, nous tenons a 
reaffirmer qu’il est necessaire d’en proroger d’un an 
le mandat. Nous appuyons les efforts du personnel de 
la Mission car elle apporte un soutien important aux 
efforts du Gouvernement pour preparer le processus 
electoral a venir. Nous notons egalement l’importance 
de la poursuite de la coordination entre le Gouvernement 
et les organisations regionales et internationales a 
l’appui de la stability politique, principal facteur d’un 
allegement des souffrances du peuple congolais. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de votre initiative. Je sais gre au Secretaire 
general adjoint, M. Mark Lowcock, de son expose 
tres complet. 

(/ ’oratrice pour suit en frangais) 

Je saisis cette occasion pour remercier aussi 
M me Jeanine Bandu Bahati pour son temoignage, ainsi 
que l’abbe Donatien Nshole pour son expose. C’etait tres 
emouvant. Merci beaucoup. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

La Pologne reste tres preoccupee par la 
deterioration dramatique de la situation humanitaire et 
securitaire du peuple congolais. De fait, malgre les efforts 


de la communaute internationale, du Gouvernement et 
du peuple de la Republique democratique du Congo, les 
besoins humanitaires ont double depuis l’an dernier. La 
Pologne fait part de sa grande inquietude a cet egard. La 
Republique democratique du Congo est qualifiee, pour 
la deuxieme annee consecutive, de pays le plus touche 
au monde par les deplacements lies aux conflits. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner 
l’importance de la dimension preventive des operations 
d’assistance, en particulier s’agissant de la necessite 
de remedier aux causes profondes du conflit et 
des deplacements forces. Nous considerons qu’une 
approche globale des actions preventives, notamment 
en promouvant le dialogue entre les communautes et 
en facilitant le dialogue communautaire sur le conflit, 
est susceptible de contribuer sensiblement a apaiser 
les tensions et a ameliorer la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo. Qu’il me soitpermis 
de faire part de quelques reflexions concernant les droits 
humanitaires et le droit international humanitaire. 

Les violations generalisees des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, notamment les 
attaques qui prennent pour cible les civils, les soldats 
de la paix et le personnel humanitaire, constituent 
une crise de la protection. L’insecurite empeche les 
organismes humanitaires d’acceder aux communautes 
vulnerables. Les autorites congolaises doivent assumer 
la responsabilite de la normalisation de la situation 
dans le pays en protegeant les libertes fondamentales 
consacrees par la Constitution et en appliquant les 
mesures prevues dans l’Accord de la Saint-Sylvestre, 
signe le 31 decembre 2016. 

Cooperer avec la societe civile, en particulier 
avec les representants des femmes, non seulement au 
niveau national mais egalement a l’echelon regional, est 
crucial pour les femmes. Nous applaudissons au courage 
des 20 millions de femmes qui, en depit de la pauvrete et 
de la violence qui a marque la periode d’enregistrement, 
ont fait la queue pour pouvoir participer aux prochaines 
elections. Nous notons avec preoccupation que les 
femmes sont souvent prises pour cible dans le processus 
politique, dans le but d’intimider les candidates et 
les electrices. Nous sommes egalement preoccupes par 
les cas de violence sexuelle en Republique democratique 
du Congo, qui ont connu une augmentation de 56 % l’an 
dernier. Nous appelons le Gouvernement a renforcer les 
mesures visant a ameliorer la securite, a lutter contre 
l’impunite des auteurs de violences sexuelles et a 
proteger leurs victimes. 
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Le conflit persistant et la situation humanitaire 
desastreuse ont egalement eu des effets disproportionnes 
sur les enfants, dont 2 millions risquent de mourir de 
faim. Cette situation exige une riposte ferme de la part 
de la communaute internationale. Nous notons avec 
satisfaction les progres qui continuent d’etre realises en 
ce qui concerne la mise en oeuvre du plan d’action pour 
lutter contre les violations graves des droits de l’enfant. 
Toutefois, nous tenons a souligner qu’il importe de 
mettre immediatement un terme a toutes les violations 
des droits de l’enfant commises par des membres des 
forces de securite nationales et de traduire leurs auteurs 
en justice, independamment de leur affiliation ou de 
leur grade. Cependant, nous ne devons pas oublier 
que la demobilisation des enfants n’est qu’un premier 
pas. L’absence de possibility de reintegration pour les 
enfants demobilises augmente le risque qu’ils soient 
recrutes a nouveau. 

En ce qui concerne la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), nous voudrions 
reiterer que la Pologne attache la plus haute importance 
a la protection des civils. Par consequent, cette tache 
doit demeurer l’une des principals priorites de la 
MONUSCO, etant donne que face a l’intensification de 
la violence armee, il est essentiel d’elaborer une nouvelle 
strategic politique viable de protection des civils. 
Jusqu’a present, en contribuant a garantir la securite des 
civils et a creer des conditions favorables aux activites 
des organismes humanitaires, la MONUSCO a joue un 
role essentiel pour empecher que la crise actuelle ne 
s’aggrave davantage. II ne faut pas oublier que beaucoup 
de tensions et de conflits au niveau local trouvent 
leur origine dans l’histoire. Les acteurs politiques et 
la communaute internationale doivent tout mettre en 
oeuvre pour s’attaquer comme il faut aux causes de ces 
conflits et assurer les communautes locales qu’elles ne 
seront pas abandonnees a elles-memes pour resoudre 
leurs problemes. 

Pour terminer, nous avons pris note avec 
satisfaction que le Secretaire general et le President de 
la Commission de l’Union africaine comptent effectuer 
une visite en Republique democratique du Congo. 
Nous esperons que cette visite renforcera la confiance 
de toutes les parties concernees pour ce qui est de 
leur appui a ce pays. Nous felicitons le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Royaume 
des Pays-Bas, les Emirats arabes unis et la Commission 
europeenne d’avoir pris l’initiative d’organiser une 
conference de donateurs sur l’aide humanitaire en 


faveur de la Republique democratique du Congo. Les 
reductions recentes de l’aide apportee par les organismes 
humanitaires, en raison de la penurie de fonds, sont 
extremement preoccupantes et pourraient entrainer une 
nouvelle escalade de l’une des crises humanitaires les 
plus graves dans le monde. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Lowcock, 
et nous le remercions de son expose instructif. Nous 
remercions en outre les autres intervenants, dont les 
exposes ont ete egalement utiles. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo, 
qui se deteriore rapidement. Malheureusement, selon 
les estimations des Nations Unies, rien qu’au cours de 
l’annee ecoulee, le nombre de personnes ayant besoin 
d’aide humanitaire a augmente de 50%, alors que le 
montant necessaire pour financer le plan d’intervention 
humanitaire en faveur du pays a presque double. Nous 
convenons que la situation humanitaire s’est aggravee a 
cause de la poursuite des affrontements interethniques 
et des activites des groupes armes dans le nord et l’est 
du pays. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la situation en matiere de securite alimentaire ainsi 
que par la situation sanitaire et epidemiologique. Une 
nouvelle vague de refugies aura des consequences 
humanitaires negatives pour les pays voisins de la 
Republique democratique du Congo, dont beaucoup sont 
deja confrontes a de graves crises humanitaires, et pour 
la region des Grands Lacs dans son ensemble. 

Cette evolution de la situation pose de nouveaux 
defis a la communaute humanitaire et elle ne pourra 
pas y faire face, compte tenu des ressources financieres 
actuellement allouees a l’aide humanitaire. Il est essentiel 
que les donateurs renforcent leur appui aux activites de 
l’ONU en Republique democratique du Congo et dans les 
pays voisins. Pour sa part, la Russie continuera d’appuyer 
ces efforts. En particulier, nous prenons des mesures 
pour alleger la dette a long terme des pays africains. A 
ce jour, nous avons annule plus de 20 milliards de dollars 
de dettes dans le cadre de F Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes. Nous avons egalement lance un 
processus de conversion de la dette en programmes de 
developpement. Nous contribuons regulierement a des 
programmes internationaux visant a aider l’Afrique 
par l’entremise du Fonds monetaire international, de 
la Banque mondiale, de l’Organisation mondiale de la 
Sante, de l’UNICEF, du Programme alimentaire mondial 


18-07498 


11/25 



S/PV.8207 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


19/03/2018 


(PAM) et de l’Organisation internationale de protection 
civile. Par ailleurs, nous fournissons une aide destinee 
au secteur de la sante. Nous avons ete l’un des premiers 
pays a intervenir pour faire face a l’epidemie d’Ebola, 
en allouant plus de 60 millions de dollars aux efforts de 
lutte contre ce virus. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
notre gratitude aux pays voisins de la Republique 
democratique du Congo qui aident les refugies congolais. 
Nous continuerons de leur fournir l’aide necessaire. 
L’an dernier, la Russie a envoye une dizaine de camions 
KAMAZ en Ouganda pour les operations humanitaires 
des Nations Unies, et nous prevoyons de transferer des 
moyens de transport supplementaires au PAM cette 
annee en Ouganda egalement. 

S’agissant de la situation globale dans le pays, 
nous esperons que la tenue de l’election presidentielle 
prevue pour le 23 decembre contribuera a reduire 
les tensions au sein de la societe congolaise. Nous 
appelons les forces de l’opposition a cooperer plus 
activement avec la Commission electorate nationale 
independante, a accepter les dates d’election fixees par 
celle-ci et a s’abstenir de tout acte de violence. Nous 
sommes opposes a tous les efforts visant a guider les 
autorites de Kinshasa ou a leur imposer des solutions 
en ce qui concerne les questions electorates. Le role de 
la MONUSCO doit se limiter a fournir une assistance 
technique et logistique aux autorites nationales pour 
l’organisation et la conduite des elections. 

La responsabilite principale pour la normalisation 
de la situation en Republique democratique du Congo 
incombe a ses citoyens eux-memes, et le respect de 
la souverainete nationale est un imperatif absolu. 
Nous exhortons de nouveau les Casques bleus a agir 
conformement aux principes fondamentaux du maintien 
de la paix et a s’abstenir de toute ingerence dans les 
affaires interieures de Kinshasa. II faut eviter a tout prix 
toute situation dans laquelle la MONUSCO appuierait 
l’une des parties congolaises. Nous partons du principe 
que la mission principale de la Mission est de stabiliser 
la situation en matiere de securite, ce qui contribuera 
egalement a ameliorer l’acces humanitaire. A cet 
egard, nous voudrions attirer l’attention du Conseil sur 
le regain d’activite des groupes armes illegaux dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, qui 
menent des attaques systematiques contre les civils, 
les forces de securite gouvernementales et les soldats 
de la paix. Nous sommes egalement preoccupes par 
les informations selon lesquelles, apres des annees de 


calme, les conflits intertribaux se sont intensifies de 
nouveau dans le nord-est du pays. II va sans dire que 
nous sommes tous preoccupes par la serie d’attaques 
lancees par les rebelles contre les soldats de la paix a 
la fin de l’annee derniere. Tous ces facteurs doivent 
etre pris en compte lors de Elaboration du nouveau 
mandat de la presence des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

A notre avis, rien ne justifie les propositions 
figurant dans le rapport du Secretaire general sur 
l’examen strategique (S/2017/826) visant a mettre fin aux 
activites de la MONUSCO en faveur de la stabilisation 
et a sa cooperation avec Kinshasa a l’appui des camps 
d’ex-combattants. II ne sera pas possible de garantir des 
solutions durables au probleme des groupes armes sans 
restaurer l’autorite de l’Etat dans l’est du pays et sans 
regler la question du rapatriement des ex-combattants. 
L’application du concept de « protection par projection » 
appuye par le Secretariat pourra difficilement 
contribuer a renforcer la securite des civils et a garantir 
l’acces humanitaire. 

Nous tenons egalement a saisir l’occasion de la 
presente seance pour soulever la question des methodes 
de travail du Conseil. Comme les debats l’ont montre, 
il ne sert pratiquement a rien de discuter de la crise 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
independamment du contexte militaire et politique. 
Nous appelons l’attention du Conseil sur le fait que 
la plupart des idees proposees par les participants a 
la presente seance ont deja ete entendues au cours de 
la seance du 7 mars (voir S/PV. 8198). A cet egard, 
nous pensons qu’il importe d’eviter les exposes qui se 
chevauchent largement afin de pas miner l’efficacite des 
travaux du Conseil. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance, et nous remercions le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Marc Lowcock; la 
Coordinatrice de l’Encadrement des femmes indigenes 
et des menages vulnerables, M me Jeanine Bandu Bahati; 
et le Secretaire general de la Conference episcopale 
nationale du Congo, l’abbe Donatien Nshole, de leurs 
exposes sur la situation humanitaire dramatique en 
Republique democratique du Congo. 

Le Perou suit avec une preoccupation particuliere 
la grave situation dans laquelle se trouvent des millions 
de Congolais et de refugies des pays voisins. La violence, 
l’insecurite alimentaire et les restrictions budgetaires en 
matiere d’aide humanitaire se traduisent par le grand 
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nombre de deplaces qu’on observe a l’heure actuelle 
dans le monde. Les femmes, les filles et les gargons sont 
particulierement vulnerables. 

Nous nous felicitions des mesures prises par 
le Gouvernement congolais afin de mettre en place 
un cadre juridique pour la protection des personnes 
deplacees a l’interieur du pays, notamment Fachevement 
du processus interne de ratification de la Convention 
de Kampala, et a cet egard, nous encourageons le 
depot rapide des instruments de ratification aupres du 
Secretariat de l’Union africaine. Nous esperons que 
cela se traduira par le respect indispensable du droit 
international humanitaire et par la protection des droits 
fondamentaux de millions de personnes. De meme, 
nous encourageons la tenue d’elections regulieres, 
transparentes et credibles. 

II convient egalement de preter attention a la 
situation des Congolais deplaces dans des pays voisins, 
comme le Burundi, la Tanzanie et l’Ouganda, forces 
de fuir et d’y trouver refuge a cause de la violence 
croissante dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. II faut garantir a ces personnes un passage sur et 
un acces a l’aide humanitaire. 

Le Perou considere qu’il est fondamental que la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
continue d’appuyer les divers acteurs humanitaires 
a travers un appui logistique et un acces aux zones 
difficiles, pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs taches 
et qu’un nombre toujours plus eleve de personnes aient 
acces a l’aide humanitaire. 

Nous nous inquietons particulierement de 
l’aggravation de la vulnerabilite de 7 millions de femmes 
et de filles congolaises, qui ont besoin d’une protection et 
d’une aide humanitaire s d’urgence. Nous deplorons que 
le nombre de personnes en situation de vulnerabilite ait 
augmente de 50 % au cours de l’annee ecoulee. Le travail 
sexuel infantile et la traite des personnes doivent etre 
rejetes et combattus. Nous nous inquietons egalement 
de l’insecurite alimentaire. La violence a entraine 
l’abandon des terres agricoles et la perte des recoltes, 
exposant des gargons et des filles a la malnutrition. 
La situation economique du pays est instable, et c’est 
pourquoi nous ne pouvons que deplorer la reduction de 
l’appui financier de la communaute internationale a une 
assistance humanitaire qui est tellement necessaire. 

Nous estimons qu’il est indispensable que le 
systeme des Nations Unies, par l’intermediaire de ses 


organismes, et en cooperation avec le Gouvernement, 
l’Union africaine et d’autres organismes humanitaires 
et sources cooperantes, travaille en adoptant une 
strategic a long terme, qui aborde les causes profondes 
de la crise et entrevoie la possibility d’une paix 
durable. II faut notamment, entre autres mesures de 
developpement durable, ameliorer la gouvernance en 
matiere d’agriculture et appuyer le developpement et 
l’emploi ruraux. Dans cet ordre d’idees, nous saluons 
1’initiative de convoquer une conference humanitaire 
de haut niveau prise par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, le Royaume des Pays-Bas, 
les Emirats arabes unis et la Direction generale de la 
protection civile et des operations d’aide humanitaire 
europeennes de la Commission europeenne. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint Lowcock 
de son expose. Nous saluons la visite en Republique 
democratique du Congo effectuee recemment par la 
Ministre du commerce exterieur et de la cooperation 
pour le developpement des Pays-Bas, M me Kaag, et par 
le Secretaire general adjoint Lowcock, et nous nous 
felicitons de leur action pour attirer l’attention de la 
communaute internationale sur la situation humanitaire 
urgente dans ce pays. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a la presente seance aux autres intervenants, 
a savoir la Coordinatrice de l’Encadrement des femmes 
indigenes et des menages vulnerables, M me Jeanine 
Bandu Bahati, et le Secretaire general de la Conference 
episcopate nationale du Congo, l’abbe Donatien Nshole. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
exprimer notre profonde inquietude face a la situation 
humanitaire desastreuse en Republique democratique 
du Congo, qui est aggravee par l’intensification de la 
violence, les conflits armes, la pauvrete, la malnutrition, 
la secheresse, les deplacements forces a l’interieur du 
pays et les flux de refugies. 

Nous notons l’importance de l’initiative 
conjointe de l’ONU, des Pays-Bas, des Emirats arabes 
unis et de l’Union europeenne d’organiser la toute 
premiere conference humanitaire de haut niveau sur la 
Republique democratique du Congo, prevue a Geneve 
le 13 avril. Nous appelons les donateurs a redoubler leur 
appui pour repondre aux besoins de plus de 13 millions 
de Congolais. 

La situation politique fragile et precaire exacerbe 
la crise existante, provoquant ainsi un cercle vicieux de 
conflits et de tragedies humanitaires, qui s’entrainent 
les uns les autres. Nous appelons done a un reglement 
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politique de la crise, au respect de la Constitution et a la 
tenue, dans les delais fixes, d’elections libres, regulieres 
et credibles, susceptibles de mener a la stabilisation et 
au renforcement progressif des institutions de l’Etat. 
La communaute internationale doit aider la Republique 
democratique du Congo a jeter les bases d’une bonne 
gouvernance, de l’etat de droit et de la reforme des 
secteurs de la securite, du maintien de l’ordre et de la 
justice. Le Gouvernement doit encourager les femmes et 
les jeunes a participer a ces processus. 

La securite alimentaire est egalement gravement 
touchee par le conflit arme en cours, contraignant 
les agriculteurs a fuir et a manquer les saisons des 
semailles. Selon l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, l’UNICEF et le 
Programme alimentaire mondial, en decembre dernier, 
sur les 3,2 millions de personnes en situation de grave 
insecurity alimentaire dans le Kasai, seules 400 000 ont 
re9u une aide. 

Les femmes et les enfants represented la categoric 
la plus vulnerable de la population, quittant leurs foyers 
pour echapper aux terribles violences interethniques 
et atteintes sexuelles, et se retrouvant ainsi en butte 
a des conditions de vie difficiles. Avec les besoins 
humanitaires qui ont double depuis l’annee derniere, 
plus de 4,6 millions d’enfants congolais souffrent de 
malnutrition grave, dont 2,2 millions de malnutrition 
aigue. De plus, les epidemics se repandent, engendrant 
la pire epidemic de cholera en 15 ans. 

L’egalite des sexes est importante dans tout 
processus de stabilisation et de developpement. Le role 
des femmes dans le processus politique en Republique 
democratique du Congo ne saurait etre surestime. La 
large participation des femmes aux prochaines elections 
et a de nouvelles mesures d’edification de l’Etat doit 
done etre encouragee. La securite des militantes, des 
organisations de femmes et des reseaux de la societe 
civile doit etre garantie. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies a un role central a jouer s’agissant de 
garantir que la protection est prise en compte dans 
toutes les activites humanitaires. Les refugies, rapatries, 
personnes deplacees a l’interieur du pays et communautes 
d’accueil dont il faut s’occuper sont nombreux et divers. 
C’est pourquoi le HCR doit beneficier d’un financement 
adequat pour realiser son travail vital. 

Nous devons aborder la crise en Republique 
democratique du Congo par le biais d’une strategic 


novatrice, car cette crise a une incidence sur l’ensemble 
de la region, et ses causes et repercussions sont liees 
a des problemes similaires dans les Etats voisins. En 
consequence, nous encourageons tous les partenaires 
internationaux et regionaux a cooperer activement 
a un reglement de la crise par le biais d’une nouvelle 
approche regionale. Le volet securitaire est etroitement 
associe au developpement par tout un eventail de 
facteurs multidimensionnels et synergiques. II est 
done indispensable d’investir dans le developpement, 
conformement a la formule bien etablie du renforcement 
du lien entre securite et developpement, qui constitue 
un moyen clef de perenniser la paix en Republique 
democratique du Congo et dans toute la region. Nous 
saluons egalement les efforts inlassables deployes par 
les organisations humanitaires et leur personnel sur le 
terrain, qui risquent leur vie pour en sauver d’autres. 

Nous appelons le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a faciliter et a garantir un 
acces humanitaire sur et sans entrave sur l’ensemble 
du territoire. Le role du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires est absolument strategique et doit 
renforcer l’efficacite operationnelle et le rapport cout- 
performance, contribuant ainsi a combler les lacunes, 
de concert avec d’autres parties prenantes, en particulier 
le Gouvernement et les acteurs internationaux du 
developpement. Nous sommes convaincus que tous les 
organismes des Nations Unies doivent agir en parfaite 
harmonie afin de mieux coordonner leur assistance 
et d’en accroitre la transparence et l’efficacite. Nous 
soulignons egalement le role crucial des mesures 
de confiance, comme l’a mentionne le Representant 
permanent du Koweit. 

Enfin, toute vie humaine est sacree, l’etre humain 
constituant la principale richesse et la principale 
ressource de tout pays, quel qu’il soit. La communaute 
internationale ne doit done menager aucun effort pour 
soulager les souffrances du peuple congolais dans un 
esprit de solidarity et d’unite inspire par les buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance et salue l’engagement de votre pays et 
de votre ministre. 

Tout au long de son histoire troublee, la 
Republique democratique du Congo a souvent ete a 
l’ordre du jour du Conseil. Elle est egalement toujours 
presente lorsque nos collegues de Geneve se penchent 
sur les besoins et les appels humanitaires. C’est pourquoi 
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il est facile de considerer que la derniere crise en date 
releve de l’ordinaire. Mais, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, il est evident que ce n’est pas le cas. La 
crise qui sevit actuellement en Republique democratique 
du Congo est d’une ampleur catastrophique, et ce sont 
les civils, en particulier les femmes et les enfants, qui 
en sont les principales victimes. C’est une catastrophe 
provoquee par l’homme. La flambee de violence attisee 
par l’instabilite et l’incertitude politiques provoque 
des deplacements forces, s’accompagnant de violences 
sexuelles et sexistes ainsi que de violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, qui 
alimentent tous la crise humanitaire. Ces tendances 
et la rapidite avec laquelle les besoins humanitaires 
augmentent sont choquantes et sans precedent. La 
Republique democratique du Congo fait face a la pire 
crise humanitaire des temps modernes qu’elle ait connue. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’initiative 
prise par la presidence et le Coordonnateur des secours 
d’urgence afin de porter la situation humanitaire du 
pays a l’attention du Conseil de securite. Je remercie 
egalement M me Jeanine Bandu Bahati et l’abbe Nshole 
des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui au Conseil 
et qui donnent a reflechir. Je saisis aussi cette occasion 
pour saluer la presence du Representant permanent de 
la Republique democratique du Congo. Nous attendons 
avec interet sa declaration. La Suede appuie pleinement 
faction de M. Lowcock, de l’ONU et des partenaires 
sur le terrain. Comme nous l’avons entendu, le defi 
est considerable, et il doit etre releve d’urgence. Notre 
reponse doit etre rapide et, ainsi que l’a dit l’abbe Nshole, 
correspondre a l’ampleur du probleme. Je voudrais 
evoquer quatre domaines qui doivent etre au centre de 
nos efforts. 

Tout d’abord, il faut accroitre le financement 
si nous voulons repondre aux besoins humanitaires 
immediats. Nous nous felicitons de la tenue prochaine de 
la conference des donateurs de haut niveau et esperons 
qu’elle aboutira a des financements genereux, fiables et 
souples, tout en appelant l’attention sur la situation dans 
le pays. La Suede continuera de fournir a la Republique 
democratique du Congo un appui humanitaire important 
et croissant pour faire face a ses besoins qui vont 
grandissant. Notre contribution pour 2018 est deja de 
28 millions de dollars. Nous devons tous jouer notre 
role. Dans un contexte aussi complexe, il est evident que 
nous devons adopter une approche integree qui tienne 
compte du lien qui existe entre faction humanitaire, 
le developpement, les droits de l’homme, la paix et 
la securite. La Suede a, d’ailleurs, aligne son aide 


humanitaire sur son aide au developpement dans le 
cadre de son appui a la Republique democratique du 
Congo. Nous encourageons les autres a faire de meme. 

Il faut garantir a tous ceux qui font ce qu’ils 
peuvent avec des moyens extremement limites et dans 
des conditions tres difficiles un acces humanitaire 
sans entrave, sur et immediat. Le Gouvernement 
a une responsabilite particuliere a cet egard. Nous 
nous felicitons de l’accord conclu entre l’ONU et le 
Gouverneur de la province du Tanganyika sur la creation 
d’un environnement propice a faction humanitaire. 
La securite du personnel humanitaire est un element 
essentiel de l’acces. A cet egard, la cooperation avec les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
et la Mission de f Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) est essentielle afin de garantir un acces 
sur aux populations touchees. 

La semaine derniere, nous avons commemore le 
premier anniversaire de la mort de Zaida Catalan et de 
Michael Sharp, qui ont ete assassines. C’est un triste 
rappel de l’absence de responsabilite en ce qui concerne 
leur mort et de la necessity de renforcer la securite du 
personnel des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts 
pour proteger les civils, qui sont de plus enplus menaces. 
Les causes profondes de la violence sont complexes, 
mais le Gouvernement doit assumer sa responsabilite 
premiere vis-a-vis de la population pour mettre fin 
a la flambee de violence et promouvoir le reglement 
pacifique du conflit. Par ailleurs, la MONUSCO doit 
etre equipee comme il se doit pour proteger efficacement 
les civils. 

Troisiemement, afin de favoriser la stability et 
la paix a long terme, il est imperatif que des elections 
credibles, transparentes, inclusives et pacifiques se 
tiennent le 23 decembre, avec une passation democratique 
des pouvoirs, comme prevu par la Constitution et par 
l’Accord de la Saint-Sylvestre. C’est la un objectif que 
nous devons tous appuyer, notamment les acteurs locaux 
et regionaux, avec lesquels une cooperation etroite 
demeure essentielle. Ce qui se passe en Republique 
democratique du Congo a des consequences plus vastes 
et risque de compromettre la stability non seulement de 
ce pays, mais aussi de toute la region des Grands Lacs. 
Il est egalement indispensable de prendre des mesures 
pour garantir la participation pleine et effective des 
femmes a ces elections afin que tous les secteurs de la 
societe congolaise puissent jouer pleinement leur role 
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dans le processus democratique. Comme M me Bahati 
vient de le dire, les femmes et les filles doivent se voir 
accorder beaucoup plus d’influence dans tous les aspects 
de la prise de decisions. Pour cela, il faut un espace 
politique, et il est important que la liberte d’expression 
et de reunion soit reaffirmee. A cet egard, nous nous 
felicitons de la recommandation faite par la commission 
du Gouvernement enquetant sur les actions des forces de 
l’ordre face aux manifestations pacifiques pour que soit 
levee l’interdiction des manifestations. 

Enfin, en Republique democratique du Congo 
comme ailleurs, il faut s’attaquer aux causes profondes 
du conflit si l’on veut rompre le cercle vicieux de la 
pauvrete, de l’insecurite et de la violence. Le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 offre un 
cadre pour lutter contre la vulnerability chronique de 
nombreux Congolais. Le Gouvernement, avec l’aide de 
l’ensemble de l’ONU et d’autres entries de la communaute 
internationale, doit a present s’employer a realiser 
des progres pour ce qui est de reduire la pauvrete, de 
mettre fin aux inegalites et de creer une societe dans 
laquelle tous les Congolais regardent vers l’avenir non 
pas avec desespoir, mais avec espoir. Cela exigera des 
investissements de la part du Gouvernement, notamment 
par le biais de davantage de recettes minieres consacree 
au bien de la population. La communaute internationale 
doit, pour sa part, etablir un plan global, integre et 
finance en faveur d’une paix durable. 

M. Green (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie l’Ambassadrice Haley de 
m’avoir invite ici, ainsi que le Royaume des Pays-Bas 
et l’Ambassadeur Van Oosterom d’avoir convoque la 
presente seance d’information. 

Les Etats-Unis d’Amerique considerent la crise 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
comme une priorite urgente pour plusieurs raisons. 
La premiere est budgetaire. Plusieurs centaines de 
millions de dollars ont ete genereusement accordes pour 
attenuer les souffrances des populations et favoriser le 
developpement economique, mais les crises, les conflits 
et la mauvaise gouvernance font que nous n’en avons 
pas pour notre argent. Rien que l’annee derniere, l’aide 
etrangere des Etats-Unis a la Republique democratique 
du Congo a depasse 546 millions de dollars. Au total, 
nos contributions humanitaires se sont elevees a plus de 
209 millions de dollars. L’agence que j’ai le privilege de 
diriger - l’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international - a verse plus de 130 millions de dollars 
d’aide alimentaire et plus de 130 millions de dollars 


pour les programmes de sante. Nos contribuables ont 
genereusement offert cette assistance pour alleger 
les souffrances immediates des populations et jeter 
les bases d’un developpement menant a terme a 
l’autosuffisance a laquelle tous les peuples aspirent. 
Mais des catastrophes - pas des catastrophes naturelles 
comme un tremblement de terre ou la secheresse - mais 
des catastrophes anthropiques sous la forme d’une 
gouvernance autoritaire et inhumaine detruisent toute 
chance que ces objectifs soient atteints. 

La deuxieme raison qui justifie d’accorder un 
rang de priorite eleve a cette crise est qu’elle ne touche 
pas uniquement la Republique democratique du Congo. 
C’est une crise internationale. Les politiques brutales, 
la corruption generalisee, la mauvaise gouvernance 
et le conflit qui couve ont deplace des millions de 
personnes - 4,5 millions a l’interieur du pays - et des 
centaines de milliers de personnes ont fui vers les pays 
voisins, imposant a ces derniers un lourd fardeau et 
mettant en peril la stabilite regionale. 

Troisiemement, et plus important encore, 
comme tous les membres du Conseil, les Etats-Unis 
se preoccupent de cette crise du fait de la souffrance 
humaine incroyable qu’elle cause. Environ 43% des 
enfants souffrent de malnutrition chronique, plus de 
57 % des femmes ont ete victimes de violence physique 
ou sexuelle, et le taux de mortality maternelle est parmi 
les plus eleves au monde. Les messages que viennent de 
nous communiquer M. Lowcock, M me Bandu Bahati et 
l’abbe Nshole sont dechirants. 

D’aucuns pretendront que les problemes auxquels 
est confrontee la Republique democratique du Congo 
sont trop complexes et trop profondement ancres pour 
que des solutions durables puissent etre trouvees 
rapidement. Ceci dit, cela ne doit pas nous servir 
d’excuse pour nous derober a la responsabilite que nous 
avons d’agir ou d’imposer une nouvelle orientation. 
Nous n’avons peut-etre pas toutes les reponses, mais 
nous savons ce qui ne fonctionne pas - le statu quo. 

Le 18 janvier, l’ONU a lance son plan d’aide 
humanitaire de 2018, qui requiert pres de 1,7 milliard 
de dollars pour venir en aide aux populations les plus 
vulnerables du pays. C’est l’appel le plus eleve lance 
a ce jour parce que le niveau de souffrance n’avait 
pas ete aussi important depuis de nombreuses annees, 
et nous devons tous etre prets a repondre, mais aucun 
d’entre nous ne doit croire que le simple fait d’elargir 
la portee de l’aide humanitaire permettra de repondre 
aux besoins fondamentaux du pays ou d’eliminer les 
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causes principales des souffrances. Le renforcement 
de l’assistance, si l’on n’insiste pas egalement pour que 
le Gouvernement Kabila prenne des mesures concretes 
et mesurables, est l’inverse de la compassion. D’une 
certaine maniere, nous en viendrions tous a faire partie 
du probleme. Nous suggerons respectueusement de 
prendre les mesures suivantes. 

Premierement, nous devons exiger que des 
elections credibles soient organisees avant la fin de 
l’annee en cours. L’Ambassadrice Haley a clairement 
fait savoir que l’appui des Etats-Unis a la Republique 
democratique du Congo n’etait ni inevitable, ni illimite 
ni inconditionnel. II sera strictement reevalue si les 
elections prevues en decembre sont une fois de plus 
retardees. Comme nombre d’autres pays, nous n’avons 
plus la patience d’ecouter les excuses invoquees. Elies 
sont de plus en plus hypocrites. En fait, ces elections 
n’ont pas besoin d’etre « a la pointe » de la technologie. 
Certaines des elections les plus importantes de notre 
epoque ont necessity de tremper le doigt dans de l’encre 
violette et d’utiliser de simples bulletins de vote. Des 
pays aux prises avec des problemes aussi importants 
et des circonstances aussi difficiles que la Republique 
democratique du Congo ont organise des elections 
credibles et debloque leur avenir. La Republique 
democratique du Congo doit leur emboiter le pas, ou 
nous serons contraints de reevaluer notre appui et 
notre approche. 

Deuxiemement, nous devons exiger que le 
Gouvernement cree les conditions qui rendront possible 
l’avenement d’une veritable democratic. II doit prendre 
des mesures immediates pour faire comprendre aux 
citoyens qu’ils seront libres d’exprimer librement leur 
volonte et de decider de leur avenir. II pourrait agir des 
aujourd’hui pour proteger les droits fondamentaux a la 
liberte d’expression et de reunion. II pourrait commencer 
a retablir les services de base et l’etat de droit cette 
semaine. Au lieu de proteger sa population, ce qui est 
la responsabilite premiere de tout gouvernement, le 
Gouvernement Kabila est implique dans plus de 60% 
des presque 7000 violations des droits de l’homme 
signalees l’annee derniere. 

Troisiemement, une exigence indispensable 
au maintien de l’assistance doit etre la securite des 
courageux travailleurs humanitaires qui operent dans 
des circonstances extremement difficiles. L’annee 
derniere, 158 incidents d’atteinte a la securite des 
travailleurs humanitaires ont ete signales - des 
enlevements, des embuscades, des vols a main armee, 


et ainsi de suite. Deux experts de l’ONU - dont un etait 
americain - ont ete enleves et tues. Rien ne peut justifier 
une telle sauvagerie ou le fait que le Gouvernement ne 
l’ait pas empechee. 

Quatriemement, les Etats-Unis estiment que 
d’autres pays doivent se manifester et faire plus en 
termes d’aide. Pour etre clairs, nous sommes fiers du 
role directeur que nous jouons en tant que donateur 
humanitaire, mais compte tenu de l’enormite des 
besoins dans de si nombreuses regions, nous attendons 
de nos homologues qu’ils se mobilisent et fassent 
le necessaire. Une crise internationale exige une 
reaction internationale. Cette exigence commence 
par le Gouvernement lui-meme. II ne fait presque rien 
pour attenuer les souffrances, alors que de nombreux 
dirigeants se remplissent apparemment les poches. 
Selon le Groupe d’etude sur le Congo, la famille Kabila 
possede tout ou partie des 80 plus grandes entreprises 
du pays et plus de 450 miles (environ 725 kilometres) 
de mines de diamants. Dans le meme temps, 27% des 
enfants en age d’aller a l’ecole primaire ne sont pas 
scolarises parce que leurs parents n’ont pas les moyens 
de payer les frais de scolarite. 

Nous formulons ces exigences parce qu’elles 
offriront au peuple congolais son premier espoir reel de 
voir se profiler un avenir meilleur. Nous representons 
tous des peuples humains et capables de faire preuve de 
compassion, mais la veritable compassion ne se limite 
pas a verser de l’argent. Elle exige que nous utilisions 
notre influence collective pour exiger l’adoption de 
mesures concretes qui mettront fin a des cycles de 
miseres. La crise en Republique democratique du 
Congo n’est desesperee que si nous ne faisons rien. J’ai 
mentionne des mesures que nous pouvons prendre, a 
commencer par les exigences que nous pouvons avoir en 
tant que donateurs. Nous pouvons insister pour que des 
elections soient organisees a la date prevue, exiger le 
respect des libertes qui rendront ces elections credibles, 
la protection des courageux travailleurs humanitaires 
et veiller a ce que chacun fasse tout ce qui est en son 
pouvoir pour soulager les souffrances des citoyens, en 
particulier le Gouvernement congolais lui-meme. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) Ma 
delegation voudrait saluer l’initiative prise par 
M me Sigrid Kaag, Ministre du commerce exterieur, 
de la cooperation et du developpement du Royaume 
des Pays-Bas, d’organiser une visite sur le terrain 
afin de s’impregner de la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo. Elle remercie aussi 
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M. Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
qui a lui aussi sejourne recemment en Republique 
democratique du Congo, pour son expose sur l’etat de 
la situation humanitaire dans ce pays. La delegation 
ivoirienne remercie enfin M me Jeanine Bandu Bahati et 
l’abbe Donatien Nshole pour leurs exposes poignants, 
en termes d’informations, sur le vecu des populations 
en Republique democratique du Congo. Elle salue la 
presence du Representant permanent de la Republique 
democratique du Congo au present debat. 

La Cote d’Ivoire reste preoccupee par la grave 
crise humanitaire que vit la Republique democratique 
du Congo car, en plus des exposes dramatiques que 
viennent de nous presenter ceux-la meme qui vivent la 
realite congolaise, selon le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2018/174) sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), ce sont au 
moins 13 millions de personnes, dont 4,5 millions 
de deplaces internes et 670000 refugies dans les 
pays voisins, notamment au Burundi, en Tanzanie, 
en Ouganda, en Angola et en Zambie, qui ont besoin 
d’une aide humanitaire urgente et d’une protection. Le 
rapport indique egalement que 7,7 millions de personnes 
souffrent d’une insecurity alimentaire grave, et que plus 
de 2 millions d’enfants sont victimes de malnutrition 
aigue, ce qui necessite une aide de toute urgence a toutes 
ces personnes. 

La Republique democratique du Congo subit 
aussi une crise de cholera de grande ampleur, avec 
pres de 3 000 cas suspects releves. Ces chiffres nous 
interpellent sur la necessite d’une reponse urgente, 
non seulement a la degradation continue de la situation 
securitaire, mais egalement pour prendre en compte le 
necessaire soutien de la communaute internationale aux 
efforts des autorites congolaises. 

La Cote d’Ivoire estime qu’il est important de 
lutter contre l’insecurite qui prevaut dans le pays, 
causee par des attaques de groupes armes contre des 
populations civiles et les affrontements entre ces 
groupes. Ces attaques sont la cause principale des 
deplacements forces et de l’exode massif des populations 
vers les pays voisins. De meme, la situation de crise 
humanitaire que connait le pays a ete rendue plus 
complexe en raison des conflits interethniques et des 
violences intercommunautaires dans certaines provinces 
du pays, favorises par les rivalries traditionnelles entre 


les communautes, ainsi que les difficultes d’acces ou 
d’acheminement de l’aide humanitaire. 

Face a l’ampleur de la crise humanitaire en 
Republique democratique du Congo, il nous faut agir, 
sans delai, en vue de pourvoir aux besoins essentiels des 
populations sur le terrain, qui, selon les Nations Unies, 
ont double depuis l’annee derniere et sont desormais 
estimes a 1,7 milliard de dollars pour cette annee. 
A cet egard, la Cote d’Ivoire appelle la communaute 
internationale a soutenir les efforts des autorites 
congolaises et des organisations non gouvernementales 
locales, en augmentant l’aide aux deplaces et refugies et 
en renforgant les actions visant a ameliorer la situation 
securitaire dans le pays. 

Mon pays apprecie les efforts fournis par les 
Etats voisins de la Republique democratique du Congo, 
qui accueillent le flot de refugies, et les encourage, 
en collaboration avec le Haut-Commissariat pour les 
refugies, a creer les conditions d’un retour volontaire et 
en toute securite de ceux-ci dans leur pays d’origine. 

Ma delegation salue le travail effectue par les 
organisations humanitaires internationales dans un 
environnement complexe et difficile, et les invite a 
maintenir leur precieux soutien aux refugies et aux 
personnes deplacees, en mettant un accent particulier 
sur les femmes et les enfants qui sont les plus 
vulnerables en situation de conflit. Elle encourage 
egalement les Etats signataires de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, a mettre fin aux 
cycles recurrents des conflits, qui alimentent la crise 
humanitaire en Republique democratique du Congo et 
qui compromettent la stability et le developpement de ce 
pays, mais egalement de toute la region des Grands Lacs. 

Pour conclure, ma delegation voudrait insister 
sur l’importance de la mobilisation des ressources 
necessaries a la resolution de la situation humanitaire 
en Republique democratique du Congo, et, a cet effet, 
encourager egalement la communaute internationale et 
l’ensemble des partenaires bilateraux et multilateraux a 
accroitre leur appui non seulement au Gouvernement de 
ce pays, mais aussi a la mise en oeuvre du mandat de la 
MONUSCO. Elle invite la communaute des donateurs 
et des bailleurs de fonds a prendre une part active a la 
toute premiere conference internationale humanitaire de 
haut niveau pour la Republique democratique du Congo, 
qui sera organisee par l’ONU, l’Union europeenne et 
les £mirats arabes unis, le 13 avril 2018, dans le cadre 
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d’une reponse rapide et adequate a la crise humanitaire 
que traverse le pays. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Mark Lowcock, l’abbe 
Donatien Nshole, Secretaire general de la Conference 
episcopale nationale du Congo, et M me Jeanine Bandu 
Bahati, Coordonnatrice de l’Encadrement des femmes 
indigenes et des menages vulnerables, dont les exposes 
riches en informations temoignent de la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo et 
nous aident a mieux la comprendre. 

Nous remercions egalement les Pays-Bas d’avoir 
pris l’initiative d’organiser la presentation de ces 
exposes, afin de porter la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo a l’attention des 
memhres du Conseil. 

La paix, la stability et le developpement en 
Republique democratique du Congo est une des priorites 
de la Guinee equatoriale dans le cadre de son mandat 
au Conseil de securite et nous sommes resolument 
engages a soutenir et a faire avancer de maniere 
constructive le processus de paix dans ce grand pays de 
l’Afrique centrale, de la region des Grands Lacs et de 
l’Afrique australe. 

Une normalisation totale de la situation politique 
dans ce pays frere sera difficile si les chiffres sur le 
plan humanitaire continuent d’etre aussi devastateurs. 
Le nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays 
depasse les 4,5 millions, soit le chiffre le plus eleve 
de toute l’Afrique. Plus de 13 millions de personnes 
dependent de l’aide humanitaire pour leur survie, 
tandis que plus de 7 millions sont en situation de 
grave insecurity alimentaire et que plus de 2 millions 
d’enfants souffrent de malnutrition. Ces chiffres 
sont tres alarmants et doivent inciter la communaute 
internationale a se mobiliser pour acheminer d’urgence 
une aide humanitaire, faute de quoi les consequences 
seront encore plus catastrophiques. 

Le nombre de violations des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits reste eleve, ce qui est aussi 
preoccupant. La plupart des cas restent impunis, les 
auteurs de ces crimes jouissent d’une totale impunite 
et les risques de recidive sont done tres grands. La 
recrudescence de la violence dans la province de l’lturi 
contribue grandement a l’aggravation de la situation. 
Les auteurs de ces crimes horribles doivent etre traduits 
en justice. 


Bien qu’il y ait eu quelques progres, la situation 
securitaire dans le pays continue de presenter des 
difficulty s. L’instauration d’une paix durable, de 
la prosperity et du developpement en Republique 
democratique du Congo reste une tache ardue et de 
longue haleine. II s’agit la d’un aspect important pour 
regler le probleme de la deterioration de la situation 
humanitaire. C’est pourquoi, l’appui continu de la 
communaute internationale, en particulier pour financer 
les activites des organisations humanitaires, demeure 
necessaire. 

La Guinee equatoriale insiste sur le fait qu’il 
faut assurer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, signe 
le 24 fevrier 2013 a Addis Abeba, et que ses signataires 
et garants doivent prendre les mesures qui s’imposent 
pour veiller a son application effective, et a cette fin la 
neutralisation des groupes armes operant dans l’est du 
pays est essentielle et primordiale. 

Conformement aux conclusions de la trentieme 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, tenue a Addis-Abeba en janvier 
dernier, et au communique publie a Tissue de la 
reunion tripartite de Kinshasa entre le President de la 
Republique du Congo, M. Denis Sassou Nguesso, le 
President de la Republique d’Angola, M. Joao Lourenqo, 
et le President de la Republique democratique du Congo, 
M. Joseph Kabila Kabange, le 14 fevrier dernier, la 
Guinee equatoriale se felicite des avancees observees 
dans le processus politique en Republique democratique 
du Congo avec l’engagement du President Kabila et du 
Gouvernement de respecter le calendrier electoral etabli 
le 5 novembre 2017 et l’accord du 31 decembre 2016. Les 
progres realises par la Commission electorate nationale 
independante en ce qui concerne l’inscription sur les 
listes electorates et l’achat des machines a voter vont 
dans le bon sens. 

La Guinee equatoriale appelle une fois de plus le 
Gouvernement et les principaux partis de l’opposition a 
regler leurs differends par un dialogue franc et inclusif et 
a unir leurs efforts pour parvenir a la paix, a la stability 
et au developpement dans le pays. La communaute 
internationale doit appuyer de maniere constructive ces 
efforts et la voie librement choisie par les Congolais. 
La souverainete du pays doit toujours etre respectee. 
Les pays de la region, que nous felicitons au passage 
pour leur solidarity, doivent egalement contribuer a 
ces efforts. 
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Le role important joue par l’Union africaine, aux 
cotes de l’ONU et l’Union europeenne, doit alter de 
pair avec le travail des organisations regionales et sous- 
regionales telles que la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute de 
developpement de 1 Afrique australe, en vue de garantir 
une meilleure coordination. 

Pour conclure, je voudrais une nouvelle fois saluer 
l’important travail qu’accomplit la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo en faveur de la paix, de la securite et de la 
stability dans ce pays frere. Nous l’encourageons a 
n’epargner aucun effort, en cette periode de lourds 
defis, dans l’optique de l’organisation des elections 
prevues le 23 decembre prochain. A cet egard, la 
Republique de Guinee equatoriale appuie sans reserve 
le renouvellement du mandat de la Mission. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie les intervenants de leurs exposes clairs 
et detailles. Ils ont indique pourquoi les besoins 
humanitaires se sont si vite accrus en Republique 
democratique du Congo. 

Comme le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, 
l’a signale, le nombre de personnes ayant besoin d’aide 
dans la Republique democratique du Congo a double 
au cours de l’annee ecoulee. Aujourd’hui 13, 1 millions 
de personnes ont besoin d’aide humanitaire - autant 
qu’en Syrie. L’ONU a declare le pire niveau de crise 
humanitaire - niveau 3 - dans certaines provinces, 
plagant la Republique democratique du Congo sur le 
meme niveau que le Yemen, la Syrie et l’lraq. Or, ce 
pays est souvent absent des nos ecrans et de nos reunions 
d’information quotidiennes. Nous ne devons pas negliger 
de l’inscrire a notre ordre du jour. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
l’impact de la crise sur les populations les plus 
vulnerables, en particulier les femmes et les filles, 
les personnes handicapees et les enfants. Le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme 
a signale qu’il y avait eu une augmentation de 53 % du 
nombre de victimes de violence sexuelle en 2017. 

Je remercie la representante de l’Encadrement 
des femmes indigenes et des menages vulnerables pour 
la force de son temoignage. L’espoir, c’est une femme 
de Masisi, dans l’est du pays, ou 90% des femmes ont 
ete violees. Quatre hommes en uniforme militaire l’ont 
violee alors qu’elle ramassait du bois de chauffe pour 


sa famille. A la suite de cette attaque, elle est restee 
enceinte et seropositive. Depuis, elle a fui dans un 
camp temporaire a Goma et ne peut plus nourrir ses huit 
enfants. Ils dependent de l’aide humanitaire, a l’instar 
de 8 millions d’autres enfants congolais. Deux millions 
d’enfants sont actuellement exposes a la famine. 

L’espoir, c’est l’un des 4, 5 millions de deplaces 
dans la Republique democratique du Congo - le nombre 
le plus eleve d’Afrique. Plus de 2 millions de personnes 
ont ete deplacees au cours de la seule annee ecoulee. 
Au cours de cette seule annee, le nombre de personnes 
deplacees en Republique democratique du Congo a ete 
egal au nombre total de personnes deplacees au Soudan 
du Sud. II y a 740 000 refugies de plus de la Republique 
democratique du Congo dans les pays voisins du fait de 
la poursuite des hostilites. 

L’appui international est essentiel pour faire 
face a la crise et le Royaume-Uni continuera de 
jouer un role clef. Nous nous sommes engages a 
contribuer 285 millions de dollars a l’aide humanitaire 
entre 2017 et 2020. Cet appui permettra de fournir une 
aide vitale a plus de 3 millions de personnes, notamment 
pour l’alimentation, l’eau potable et les soins de sante 
essentiels. Pour ameliorer faeces difficile et limite des 
acteurs humanitaires, l’appui du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo est indispensable. 
Si nous nous felicitons de l’engagement pris en vue 
de faciliter le travail des organisations humanitaires 
et de reduire les tarifs pour les importations d’articles 
humanitaires, notamment les medicaments et les 
produits alimentaires, le Conseil et la population de la 
Republique democratique du Congo doivent constater 
une action concrete et soutenue. 

Nous exhortons notamment le Gouvernement 
a prendre les trois mesures suivantes. Premierement, 
il doit ameliorer les procedures d’enregistrement 
administratives et financieres requises pour les 
organisations non gouvernementales internationales 
qui operent legalement dans le pays, par le biais de 
consultations avec ces organisations elles-memes. 
Deuxiemement, il doit reduire la bureaucratic pour 
l’octroi de visas aux travailleurs humanitaires et le 
dedouanement des articles de secours essentiels. 
Enfin, il doit veiller a ce que la securite soit maintenue 
dans l’ensemble du pays afin que les organisations 
humanitaires aient un acces suffisant aux personnes qui 
ont le plus de besoins. 

La prochaine conference des donateurs le 13 avril 
sera l’occasion pour le Gouvernement de la Republique 
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democratique du Congo de montrer les progres qu’il a 
realises s’agissant des engagements pris pour faciliter 
Famelioration de la situation humanitaire. Ce sera 
egalement l’occasion pour la communaute internationale 
de s’engager a aider la population de la Republique 
democratique du Congo et de lui montrer que le monde 
se souvient de la crise oubliee de PAfrique. 

Que je sois clair - l’aide humanitaire ne sera 
jamais qu’un secours temporaire face a cette crise. 
La cause principale de la deterioration de la situation 
humanitaire et des conditions de securite est l’instabilite 
politique. Trop souvent, des manifestants pacifiques 
se heurtent a la violence tout simplement parce qu’ils 
revendiquent leurs droits politiques, en violation de 
leurs droits fondamentaux. Plusieurs personnes ont 
ete tuees cette annee lors de manifestations organisees 
par l’Eglise, ce que nous devons tous condamner. Des 
elections libres, regulieres et transparentes doivent 
avoir lieu le 23 decembre. Avec environ 46 millions 
d’electeurs repartis a travers le onzieme pays le plus 
grand du monde, cette tache ne sera pas facile. Pour que 
les elections soient couronnees de succes, les conditions 
doivent etre creees des maintenant. 

La communaute internationale doit rester 
focalisee et unie dans son appui au peuple de la 
Republique democratique du Congo. Nous devons rester 
unis dans ce que nous attendons du Gouvernement et 
continuer d’insister sur le principe de responsabilite et 
sur la realisation de progres. Au Conseil de securite, 
nous devons travailler avec la region et la sous-region. 

Enfin, c’est avec une grande tristesse que nous 
nous rappelons les meurtres horribles et tragiques des 
experts de l’ONU, Zaida Catalan et Michael Sharp, 
tues il y a tout juste un an dans la region du Kasai. Le 
Conseil doit continuer a rechercher les responsables de 
leur mort. Nous appelons la Republique democratique 
du Congo a veiller a ce que l’enquete soit approfondie 
et transparente et que tous les responsables soient tenus 
de rendre des comptes. Nous devrions avoir un bilan 
complet des progres de cette enquete prochainement. 

M. Inchauste Jordan (Etat Plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. Mark 
Lowcock, de son expose et le felicitons de sa visite 
en Republique democratique du Congo la semaine 
derniere. Nous remercions egalement la Coordinatrice 
de l’Encadrement des femmes indigenes et des menages 
vulnerables, M me Jeanine Bandu Bahati, et le Secretaire 


general de la Conference episcopate nationale du Congo, 
l’abbe DonatienNshole, pour leurs exposes. 

Le dernier rapport du Secretaire general peint un 
sombre tableau de la situation securitaire et humanitaire 
dans la Republique democratique du Congo et offre un 
aperqu complet des violences incessantes, y compris les 
differends surlesressourcesnaturelles,lesaffrontements 
entre les groupes armes et les violences interethniques et 
inter-communautaires. La Bolivie condamne fermement 
tous les actes de violence, notamment pendant les 
manifestations qui ont eu lieu en decembre et janvier, 
mais nous sommes surtout preoccupes par la menace 
que posent les groupes armes dans diverses regions 
du pays, car ils sont les principaux responsables de la 
deterioration de la situation humanitaire. 

Nous condamnons aussi toutes les tentatives 
visant a exacerber les tensions et a inciter a la violence 
et tous les actes d’exploitation et de violences sexuelles. 
Nous pensons que toutes ces allegations doivent faire 
l’objet d’une enquete, y compris celles impliquant 
la participation eventuelle des membres de la police 
nationale ou des forces armees. A cet egard, nous saluons 
l’aboutissement, le 13 decembre, du proces concernant 
le viol de 38 filles, au cours duquel 12 des accuses ont 
ete condamnes a la reclusion a perpetuite. C’est une 
etape importante dans la lutte contre l’impunite, et il 
faut continuer sur cette voie. Les auteurs de ce type de 
crimes doivent faire l’objet d’enquetes, etre traduits en 
justice et condamnes par les tribunaux competents. 

Malheureusement, les consequences des 
violences commises notamment par des groupes 
armes dans la Republique democratique du Congo 
ont atteint des proportions catastrophiques. Pres de 
4,5 millions de personnes ont ete deplacees, dont pres 
de 900 000 femmes et plus de 2 millions de gargons et de 
filles l’annee derniere. Par ailleurs, ces dernieres annees, 
plus de 680000 Congolais ont cherche refuge dans les 
pays voisins, dont 100000 en 2017. Pres de 8 millions de 
personnes souffrent d’une grave insecurity alimentaire, 
soit 30 % de plus que l’annee derniere a la meme epoque. 
On estime que 13 millions de personnes auront besoin 
de protection et d’aide humanitaire en 2018, soit 50% 
de plus qu’en 2017. Une attention particuliere doit etre 
accordee a cette situation, en particulier dans la region du 
Kasai, au Tanganyika et au Sud-Kivu - qui a ete classee 
comme une urgence de niveau 3 - le niveau le plus eleve, 
selon le Coordonnateur des secours d’urgence. 

En raison de cette regrettable crise humanitaire, 
le budget du plan d’aide humanitaire a desormais double, 
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depassant les 1,6 milliard de dollars pour cette annee, 
alors que, a l’heure actuelle, son financement ne s’etablit 
qu’a 4,3 %. A cet egard, nous saluons Faction commune 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
du Royaume des Pays-Bas, des Emirats arabes unis et 
de la Commission europeenne, qui organiseront une 
conference humanitaire de haut niveau le 13 avril, aux 
fins de mobiliser les fonds necessaires et de repondre a la 
crise humanitaire que subit la Republique democratique 
du Congo. Nous appelons d’urgence la communaute 
internationale a continuer de cooperer afin que le plan 
dispose d’un financement durable. 

Par ailleurs, nous appelons tous les acteurs du 
conflit en Republique democratique du Congo a accorder 
un acces illimite a l’assistance humanitaire, et nous 
saluons le travail realise par le personnel militaire et 
civil de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) et par le personnel des organismes 
humanitaires qui, en depit du climat d’insecurite et de 
violence, risquent au quotidien leur vie pour alleger les 
souffrances de la population congolaise. 

De la meme maniere, nous appelons les parties 
a apaiser les tensions en respectant l’accord du 
31 decembre 2016 et en appliquant les mesures de 
confiance qu’il prevoit, pour que les elections se tiennent 
effectivement dans les delais impartis et qu’elles soient 
credibles et ouvertes a tous, en prenant en consideration 
le fait qu’une participation equitable des femmes a toutes 
les phases du processus est indispensable. 

Enfin, nous estimons qu’il importe de reflechir 
aux besoins actuels des Congolais. La MONUSCO et ses 
partenaires regionaux et sous-regionaux doivent ceuvrer 
de maniere concertee et coordonnee pour remedier 
aux causes profondes du conflit comme, par exemple, 
l’exploitation illegale des ressources naturelles. Nous 
rappelons qu’il convient de ne negliger ni tous les 
principes de la diplomatic preventive ni les bons offices 
pour parvenir a un reglement politique negocie, car ce 
sont le peuple congolais et les institutions congolaises 
qui doivent prendre les decisions qui vont determiner 
l’avenir de leur pays. II nous incombe d’appuyer 
leurs decisions, dans le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale du pays, en 
vue d’instaurer la paix, la stabilite et le developpement 
en Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume des Pays-Bas. 


Plus de 6000 personnes vivent dans le camp de 
Katanika, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. La semaine derniere, la Ministre du commerce 
exterieur de mon pays, M me Sigrid Kaag, s’est rendue 
dans ce camp en compagnie du Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock. La-bas, elle a rencontre une femme que 
j’appellerai Frangoise. Frangoise a perdu son mari et son 
enfant au cours d’une descente de la milice. M me Kaag 
a ete profondement touchee par son calvaire. Ce sont 
des femmes comme Frangoise qui continuent de payer 
le prix fort de cette crise. C’est pour les femmes comme 
Frangoise que nous nous reunissons ici. Aujourd’hui, 
j’entends mettre en exergue trois points. Le premier 
porte sur la necessity d’intensifier notre intervention 
immediate, le deuxieme sur l’imperatif de remedier 
aux causes profondes de la crise, et le troisieme sur 
l’importance d’intensifier les echanges avec la region. 

Mon premier point concerne l’importance d’une 
reponse immediate. Plus de 13 millions de Congolais 
sont dans le besoin, soit le double du nombre recense il 
y a deux ans. Plus de 2 millions d’enfants souffrent de 
malnutrition grave et aigue. II ne faut pas les oublier. 
Ils ont besoin de notre aide. Nous sommes egalement 
preoccupes par la multiplication des attaques contre les 
travailleurs humanitaires. Les conditions de securite ont 
des repercussions directes sur l’acces humanitaire. Les 
autorites congolaises et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) doivent proteger 
les acteurs humanitaires des enlevements et des 
attaques contre leurs ressources. Ce mois-ci, nous 
avons la possibility de donner a la Mission le mandat 
et les moyens dont elle a besoin pour etre en mesure 
de prevenir toute escalade de la violence. Le Conseil 
de securite doit intensifier ses efforts, et nous devons 
examiner cette situation plus frequemment. Le Royaume 
des Pays-Bas est done tres favorable a l’organisation 
d’un deplacement du Conseil de securite sur place cette 
annee. Nous devons agir des maintenant pour prevenir 
une nouvelle escalade. Nous accordons l’attention 
voulue a la situation dans l’lturi en particulier. 

Mon deuxieme point est que nous devons 
nous attaquer aux causes profondes de cette crise 
d’origine humaine. L’escalade de la violence observee 
depuis 2016 est directement liee a la crise politique. 
Le peuple de Republique democratique du Congo doit 
recommencer a esperer et a faire confiance a son pays. 
II est done urgent que toutes les parties renouvellent 
leur attachement a l’accord de la Saint-Sylvestre. En 
depit de certains progres, les conditions propices a 
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des elections credibles ne sont pas encore tout a fait 
reunies. Dans les circonstances actuelles, des centaines 
de milliers de personnes ne seront pas en mesure de 
participer pleinement aux elections, pour la simple 
raison qu’elles ont trop peur, qu’elles tentent d’echapper 
a des violations generalisees et impunies des droits de 
l’homme, ou que ce sont des femmes - des femmes 
comme Franqoise. Tant que les femmes ne participeront 
pas veritablement aux elections, aux niveaux aussi bien 
national que provincial et local, il n’y aura pas de paix. 
Nous appelons les autorites congolaises a consacrer la 
participation des femmes dans le droit electoral. Tous 
les acteurs politiques doivent intensifier leurs efforts 
pour mobiliser les femmes durant les elections. 

Troisiemement, je voudrais aborder le role de 
la region. La crise en Republique democratique du 
Congo n’est plus, et depuis longtemps, une question 
uniquement congolaise, si elle l’a jamais ete. Cette crise 
a entraine le plus grand nombre de deplaces en Afrique, 
et elle a des consequences directes pour la region. Une 
participation pacifique des parties prenantes regionales 
est indispensable pour une solution durable. Le Royaume 
des Pays-Bas salue les efforts deployes par l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et les Etats Membres individuels pour 
parvenir a un reglement pacifique. Nous les appelons 
a redoubler d’efforts, tout comme nous appelons le 
Conseil a redoubler d’efforts. Nous nous felicitons 
que les representants des voisins de la Republique 
democratique du Congo et d’autres pays de la region 
soient venus si nombreux aujourd’hui. 

Pour terminer, je voudrais me faire l’echo des 
intervenants pour souligner que seuls les efforts 
concertes des habitants de la Republique democratique 
du Congo et de leurs voisins et partenaires regionaux 
et internationaux seront susceptibles de changer 
positivement et definitivement la donne. Comme l’a 
indique M. Lowcock, les partenaires humanitaires 
competents ont besoin de 1,7 milliard de dollars pour 
la seule annee en cours. C’est pourquoi, le 13 avril, 
le Royaume des Pays-Bas, de concert avec l’ONU, la 
Commission europeenne et les Emirats arabes unis, 
organisera la toute premiere conference des donateurs 
humanitaires au profit de la Republique democratique du 
Congo. Elle se tiendra a Geneve. Seul un effort concerte 
permettra de mobiliser des secours humanitaires 
suffisants. Nous esperons que tous les Etats Membres 
de l’ONU appuieront cette conference humanitaire. 
Nous devons tous ceuvrer ensemble, pour le peuple de 


la Republique democratique du Congo et pour les gens 
comme Franqoise. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle une nouvelle fois a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs declarations 
a un maximum de cinq minutes afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec diligence. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita Wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Qu’il me soit permis, avant 
toute chose, de presenter au Conseil de securite les 
excuses de S. E. M. Bernard Biando Sango, Ministre de 
la solidarite et de Faction humanitaire de mon pays, qui 
va arriver a New York un peu tard dans la journee et 
qui, en depit de sa bonne volonte, n’est pas en mesure de 
participer a la presente seance. II m’a charge d’assurer le 
Conseil de sa solidarite et de ses souhaits de plein succes 
a nos travaux. 

Avant de poursuivre mon propos, ma delegation 
tient a vous saluer, Monsieur le President, et a vous 
exprimer ses remerciements pour avoir pris l’initiative 
d’organiser cette seance qui se penche sur la situation 
humanitaire dans mon pays, la Republique democratique 
du Congo. Ma delegation adresse egalement ses 
remerciements a S. E. Mm e Sigrid Kaag, Ministre 
du commerce exterieur et de la cooperation pour le 
developpement des Pays-Bas, et a M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, qui ont effectue 
ensemble une visite en Republique democratique du 
Congo, en vue de se rendre personnellement compte de 
la situation humanitaire qui prevaut sur le terrain. 

En l’absence du Ministre de la solidarite et de 
Faction humanitaire de mon pays, qui aurait pu dresser 
a l’intention du Conseil une situation detaillee, mon 
intervention sera breve. En effet, depuis plus de deux 
decennies, mon pays fait face a une crise humanitaire 
qui touche des milliers de personnes. Cette situation est 
tributaire aux conflits armes recurrents, principalement 
dans Fest de la Republique democratique du Congo 
et dans les pays voisins, aux catastrophes et autres 
calamites ainsi qu’aux epidemies qui surviennent dans 
le pays. 

S’agissant des conflits armes, la persistance 
de l’insecurite due a Factivisme des groupes armes 
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nationaux et etrangers dans la partie orientale de 
notre pays est a Forigine des deplacements massifs et 
continuels des populations, jadis sedentaires, qui vivaient 
principalement de l’agriculture et de Felevage. Cette 
situation a ete aussi observee dans l’espace du grand 
Kasai qui a connu des troubles, avec la milice du chef 
coutumier Kamwina Nsapu, dans le Tanganyika avec le 
conflit entre les bantous et les pygmees et actuellement 
dans l’lturi avec les groupes armes qui operent dans 
cette partie du pays. De meme, les conflits secouant 
les pays voisins, comme la Republique centrafricaine, 
le Soudan du Sud et le Burundi, ont provoque l’afflux 
des refugies en provenance de ces pays, sans compter 
les anciens refugies qui les avaient precedes, venus 
aussi a Fepoque de bien d’autres pays voisins comme 
le Rwanda et l’Ouganda, suite egalement a des conflits 
armes et aux disaccords politiques avec les pouvoirs 
en place dans ces pays. C’est le cas notamment des 
Forces democratiques alliees, de l’Armee de resistance 
du Seigneur et des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda. 

A cette situation de conflits armes s’ajoutent les 
catastrophes naturelles avec les pluies diluviennes, les 
inondations et les glissements des terrains ainsi que la 
resurgence de certaines epidemies jadis eradiquees, sans 
oublier l’insecurite alimentaire. II y a lieu de signaler, 
pour ce dernier point, que Finsecurite alimentaire est 
due essentiellement a la mauvaise campagne agricole, 
qui est a la base d’une faible production des produits 
alimentaires, et au deficit de la production de ma'fs. 

En depit des efforts consentis par le Gouvernement, 
dans le cadre de la restauration de la paix dans les zones 
secouees par des conflits armes, les consequences 
humanitaires restent enormes. Le Gouvernement 
s’emploie a y trouver des solutions. II va de soi que tout 
apport de la communaute internationale pour faire face 
a cette situation est egalement le bienvenu. A ce sujet, 
il est important de signaler que mon pays a beneficie 
et continue a beneficier de Fexpression de la solidarity 
internationale. Plusieurs bailleurs de fonds, des agences 
du systeme des Nations Unies et des organisations 
humanitaires internationales et nationales continuent 
a nous accompagner dans Fassistance a apporter a nos 
populations en situation de vulnerability. 

Comme je Fai deja dit, mon gouvernement a 
apprecie la visite que M me Sigrid Kaag et M. Lowcock 
ont effectuee en Republique democratique du Congo 
et les echanges qu’ils ont eus avec les autorites de 
mon pays. Au cours de la rencontre de haut niveau que 


leur delegation a eu, a cette occasion, avec celle du 
Gouvernement, conduite par le Vice-Premier Ministre 
et Ministre des transports et communications, assumant 
l’interim du Premier Ministre, il a ete convenu de revisiter 
Factivation du niveau d’urgence humanitaire applique a 
mon pays, que le Gouvernement considere comme etant 
excessif. Tout en reconnaissant que le pays fait face a 
des situations d’urgence, cela n’appelle nullement une 
consideration exageree telle qu’elle est soutenue par la 
communaute internationale. Notre souhait est de voir le 
Conseil prendre en consideration cette volonte exprimee 
a cette occasion par mon gouvernement. 

Aussi, dans cette perspective et en vue 
d’harmoniser les vues sur cette question, a-t-il ete 
decide de convoquer, avant la conference qui sera 
organisee a Geneve, une reunion du Cadre national de 
concertation humanitaire, organe national competent en 
matiere de coordination de la reponse humanitaire, qui 
est aussi un espace de dialogue mis a la disposition des 
acteurs humanitaires pour echanger et decider en toute 
independance d’esprit, en vue d’arriver a un entendement 
commun dans la conduite des affaires humanitaires en 
Republique democratique du Congo. 

Si l’intervention du Gouvernement et de la 
communaute internationale apporte une solution efficace 
et durable a la crise humanitaire dans les parties de mon 
pays en proie aux catastrophes naturelles, calamites et 
epidemies, nous ne pensons pas qu’il en soit de meme 
dans les parties ou sevissent les groupes armes. Les 
membres du Conseil conviendront avec nous que sans 
Feradication de toutes les forces negatives qui y operent, 
il sera difficile, si pas impossible, de mettre un terme a 
cette situation. Voila pourquoi le Gouvernement de mon 
pays, qui tient a la paix sur l’ensemble de notre territoire, 
poursuit sans relache et avec determination la lutte qu’il 
a engagee dans ce domaine pour la neutralisation et 
Feradication complete de toutes ces forces. Bien que ces 
efforts soient deja soutenus par les Nations Unies a travers 
la Mission de FOrganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
qui le Conseil a deja accorde un mandat robuste a cette 
fin, nous pensons qu’au-dela des solutions apportees a 
la situation par mon gouvernement ainsi que des apports 
attendus de la communaute internationale, il ne serait 
pas inutile, parmi des solutions aux causes profondes 
de la situation humanitaire preoccupante, d’envisager 
egalement pour ce qui concerne particulierement les 
groupes armes etrangers, compte tenu des resultats 
obtenus jusqu’ici, un dialogue politique entre ces 
groupes armes et leurs pays d’origine. 
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Je ne peux clore mon propos sans une fois de plus 
souligner l’apport combien considerable et appreciable 
des bailleurs de fonds et autres donateurs pour leur 
contribution a la reponse aux besoins humanitaires 
en vue de soulager les populations vulnerables en 
Republique democratique du Congo. Qu’ils trouvent ici 


l’expression de la reconnaissance du Gouvernement de 
mon pays. A vous-meme. Monsieur le President, et a tous 
les membres du Conseil, je reitere mes remerciements 
pour votre attention a la situation de mon pays. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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